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Introduction 
Le projet « Réseau national pour un Projet Alimentaire Territorial co-construit et partagé (RnPAT) » 

(2015-2018) est un projet MCDR (Mobilisation Collective pour le Développement Rural) du Réseau 

Rural Français. Il vise à mettre en réseau tous les acteurs (producteurs, transformateurs, distributeurs, 

collectivités territoriales, chambres consulaires, consommateurs) pour favoriser la co-construction et 

la mise en œuvre partagée des projets alimentaires territoriaux. Il concrétise en ce sens un 

changement de fond en matière d'agriculture et d’alimentation. 

Le 2 juillet 2018 s’est tenu la conférence annuelle du RnPAT et le Forum final de cette première saison. 

Cette journée a réuni 74 participants issus de l’Etat, des collectivités, des organismes de 

développement agricole (Chambres d’agriculture principalement), de la recherche et de la société 

civile. 

Les actes de ce séminaire, qui fût très riche en échanges et en discussions pour les membres du RnPAT, 

sont présentés dans ce document. Les présentations qui ont été faites sont en ligne sur le site RnPAT.fr, 

sur l’actualité revenant sur ce forum final, mais aussi dans la partie ressource. 
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Conférence annuelle des membres 

du RnPAT 

OUVERTURE 
MOT D’ACCUEIL PAR GUILLAUME 

CLOYE, DE CHAMBRES D’AGRICULTURE 

FRANCE 
Bonjour à tous et bienvenue à la maison 

des chambres d’agriculture. Donc, je suis 

Guillaume CLOYE, Responsable du service 

Territoires-Alimentation-Forêts ici à 

l’APCA. Je vous demande d’excuser Daniel 

ROGUET, le coprésident de Terres en Villes 

qui m’a appelé vendredi pour me dire qu’il 

ne pourrait pas venir finalement et Régis 

DUBOURG, le Directeur général, qui est 

indisponible ce matin. En tout cas, merci 

d’être présents ce matin et cet après-midi 

pour cette journée consacrée aux Projets 

Alimentaires Territoriaux et en particulier 

au bilan, enfin, à la conclusion de trois ans 

de travail au sein du réseau national des 

Projets Alimentaires Territoriaux.  

Vous le savez certainement, les Projets 

Alimentaires Territoriaux, pour les 

chambres d’agriculture, c’est un sujet qui 

nous tient particulièrement à cœur. Nous 

avons fait du portage des projets de 

territoire un élément important, voire 

même un des deux piliers de la stratégie du 

réseau des chambres d’agriculture au côté 

de la multi performance des exploitations 

agricoles. Ce sont vraiment les deux axes 

importants de notre stratégie pour 

l’ensemble du réseau : les projets de 

territoire et, en particulier, les Projets 

Alimentaires Territoriaux sont pour nous 

un très bon exemple, une très bonne 

illustration de ce que peuvent être des 

projets multiacteurs qui embarquent, à 

l’échelle d’un territoire, plusieurs acteurs 

d’horizons différents sur un projet 

commun et dans une logique commune, 

autour d’objectifs qui sont, pour nous, 

centraux dans notre action. Que ce soit la 

création, l’ancrage de la valeur ajoutée, le 

partage de la valeur ajoutée entre 

l’ensemble des maillons des filières, le 

développement de l’emploi, etc., et au-

delà de ça, le dynamisme des territoires 

ruraux et le lien entre le monde rural et le 

monde… le monde des villes et des 

agglomérations notamment. Les chambres 

sont d’ailleurs, depuis que les PAT existent, 

particulièrement impliquées dans le 

développement de ces outils. Puisque, 

aujourd’hui, on constate que les chambres 

sont parties prenantes d’à peu près deux 

tiers des Projets Alimentaires Territoriaux 

en France et sont dans des situations de 

pilotage ou de copilotage ou, en tout cas, 

en général, auprès des collectivités, dans 

pas loin d’un tiers des Projets Alimentaires 

Territoriaux qui sont mis en place 

aujourd’hui. Par ailleurs, c’était 

effectivement, pour nous, un sujet 

important qu’on avait porté, enfin, une 

thématique, un objet de travail important 

qu’on avait porté tout au long des états 

généraux de l’alimentation. Serge y 

reviendra peut-être, mais on avait, 

notamment dans les débats, porté une 

contribution commune entre l’APCA et 

Terres en Villes pour faire valoir le RnPAT et 
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les travaux du RnPAT et la manière dont   

les PAT,  de manière générale et le réseau 

des PAT, en particulier, pouvaient apporter 

un certain nombre de réponses aux débats 

des états généraux de l’alimentation. 

Voilà ! Et donc finalement, pourquoi on 

s’était investi, nous, APCA et au-delà de 

nous, le réseau des chambres dans le 

RnPAT, il y a trois ans, au moment où il s’est 

créé. D’abord, parce qu’on considérait 

qu’on avait besoin peut-être davantage, 

enfin, en interne, du réseau des chambres, 

de mettre en valeur et de porter cet objet 

PAT qui était  naissant il y a trois ans au sein 

du réseau des chambres de l’agriculture, 

mais aussi de partager ça et de s’impliquer 

avec l’ensemble des acteurs de PAT sur le 

terrain. On avait aussi besoin à l’époque 

d’outiller, d’alimenter nos conseillers, nos 

ingénieurs sur le terrain et nos élus en 

termes d’outils, de méthode, de réflexion, 

pour le développement des PAT. Et puis, 

c’était pour nous une excellente 

opportunité pour travailler avec un certain 

nombre d’autres partenaires. On va 

présenter aujourd’hui le bilan de ces trois 

ans et vous verrez qu’on a des réponses, ou 

au moins des éléments de réponse sur 

nombre de ces sujets-là. D’abord, le RnPAT 

est et j’espère, continuera à l’être, un 

réseau très riche en termes d’échanges, de 

partage d’expérience, de valorisation de ce 

que vous faites sur le terrain. Et je crois que 

ça alimente et ça enrichit vraiment toutes 

les parties prenantes de ce réseau à l’appui 

de leurs projets locaux. Et puis, parce que, 

que ça soit en termes de construction 

d’outils, de participation aux débats 

politiques nationaux, voire locaux, le 

RnPAT a vraiment joué son rôle sur ces trois 

ans précédents. Avant de terminer et de 

laisser la parole à Françoise PRESSE, on va 

aussi parler ce matin de l’avenir. Alors, on 

croise les doigts pour que le RnPAT, saison 

2, vive puisqu’on doit avoir la réponse d’ici 

quelques jours maintenant. Nos ambitions, 

évidemment, sur cette deuxième saison, si 

elle voit le jour, et encore une fois, 

espérons qu’elle verra le jour, c’est de 

poursuivre le travail enclenché sur la saison 

1, de continuer à capitaliser, à faciliter, à 

faire valoir l’échange entre vous, membres 

du réseau et de construire des outils qui 

sont utiles sur le terrain aux porteurs de 

projets. Et que tout ça puisse finalement 

asseoir et continuer à renforcer la 

dynamique et le développement 

économique dans les territoires ruraux. 

Tous les éléments que vous allez voir 

aujourd’hui, les différentes productions, 

les différents débats qu’on aura 

aujourd’hui contribuent à cet objectif-là. 

Merci à tous et je vous souhaite une bonne 

journée de travail ! 

INTRODUCTION ET PRESENTATION DE 

LA JOURNEE PAR FRANÇOISE PRESSE, 

ADMINISTRATRICE A TERRES EN VILLES 
Messieurs, Mesdames, bonjour ! Alors, 

moi, je représente Terres en Villes,  avec 

Serge BONNEFOY, puisque je suis au 

Conseil d’administration dans le collège 

des collectivités Je suis élue du Grand 

Besançon, Vice-présidente au 

développement durable à la transition 

énergétique. Et dans un mandat précédent, 

j’étais adjointe aux espaces verts de la ville 

de Besançon. Voilà pour mon parcours.  

Le Grand Besançon est une agglomération 

de 68 communes : donc, une grosse ville, 

urbaine, Besançon, mais surtout, 

énormément de communes rurales. Donc, 

j’ai vraiment insisté dans ma collectivité 

pour être candidate, donc à un PAT, à la 

candidature 2017 des PAT pour laquelle on 

a été retenus à cette époque. Et pour moi, 

c’est quelque chose de très dynamique sur 

le territoire parce que sur ce territoire 
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rural, en fait, il y a deux éléments 

importants qui font la force du milieu 

rural : il y a l’installation des énergies 

renouvelables. Et puis, il y a le fait que le 

réservoir de l’alimentation se trouve sur la 

zone rurale et qu’elle alimente les milieux 

urbains. Elle alimente tout le monde, mais 

c’est une des richesses de ce milieu. Voilà 

pour la présentation de l’agglomération. 

C’est aussi, pour moi, un facteur de 

dynamisme sur le territoire puisqu’on a 

réussi à faire rentrer ce PAT comme un des 

facteurs importants de la dynamique du 

territoire et le projet de territoire pour les 

années futures a été voté vendredi soir. Et 

c’est quelque chose d’important qu’il y 

figure et qu’il est, maintenant, relayé par 

tout le monde. Donc, ça, c’est très 

important. On a voté également en 

agglomération le passage en communauté 

urbaine, vendredi soir. Et donc, ce n’est pas 

une compétence obligatoire, 

l’alimentation, mais c’est quelque chose 

dont tout le monde se préoccupe 

maintenant. Et du coup, on va en reparler 

dans le projet de communauté urbaine. 

Donc, je compte bien continuer avec ce 

projet, le dynamiser. Et je remercie… je vois 

qu’il y a Cécile PIGANIOL, qui travaille avec 

moi, donc, sur le chantier du PAT du 

territoire, qui est arrivée. Donc merci 

Cécile ! Et comme ça, vous me dépannerez 

pour les interventions quand ça va être plus 

technique. Donc, c’est Cécile qui mène ce 

projet qu’on vient de valider pour le 

diagnostic. On entre dans une période de 

mise en place de toutes les actions, 

quelque chose qui va être assez sérieux et 

assez dur à mettre en place. Je participe 

moi-même à vos séminaires, en particulier, 

le dernier qui était très intéressant sur tous 

les acteurs économiques et qui… j’avoue, 

me ressource pas mal sur la conduite à 

tenir pour mes propres politiques. Donc, je 

conseille à tout le monde de participer à 

ces séminaires (Rires) et bonne suite pour 

vos travaux cette matinée et cet après-

midi, pour ceux qui sont là. Et pour ceux qui 

sont à Terres en Villes, peut-être certains 

d’entre vous, je ne sais pas, un petit rappel 

pour l’assemblée générale le 12 et 13 juillet 

à Amiens.
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CONFERENCE ANNUELLE DES MEMBRES DU RNPAT

INTRODUCTION PAR SERGE 

BONNEFOY, CHEF DE PROJET RNPAT 

Merci Françoise ! Bon, on va passer à la 

présentation. Si Louise et Paul, vous voulez 

venir avec moi, parce qu’on va vous 

présenter à trois voix l’affaire. Ça marche ? 

Voilà ! Bien, alors, bonjour à toutes et à 

tous et merci Françoise ! En plus, Françoise 

a accepté de remplacer Claire DELFOSSE 

qui, malheureusement, a un problème de 

santé et n’a pas pu se déplacer sur Paris 

aujourd’hui. Françoise PRESSE a bien voulu 

accepter d’être grand témoin. Et donc, elle 

pourra intervenir quand elle le veut. On lui 

demandera également après l’intervention 

de madame Anne-Kristen LUCBERT en fin 

de matinée, de donner son sentiment sur 

ce qu’elle a entendu. Et puis, cet après-

midi, elle pourra faire de même. Donc, 

vous le savez, le programme est orienté 

en deux parties. Ce matin, la conférence 

annuelle du réseau. Il y a une tradition 

maintenant depuis l’année dernière 

d’organiser cette conférence pour 

discuter du fonctionnement du réseau, 

pour élire l’équipe de coordination et 

pour regarder le travail réalisé. Et puis, cet 

après-midi, comme on est en fin de saison 

1, donc 2015 - 2018, ça va se terminer 

officiellement au 31 août 2018, vous savez 

que le RnPAT a vu naissance dans le cadre 

de l’appel à projets de mobilisation 

collective pour le développement rural 

(MCDR) du réseau rural français, qui est 

porté au niveau national par le ministère de 

l’Agriculture et le commissariat général à 

l’égalité des territoires (CGET). Qu’ils soient 

remerciés parce qu’ils nous ont permis de 

développer cette affaire, cette originalité. 

Et donc là, ce forum final a pour mission de 

mettre en avant les principaux résultats. Et 

ça, ça va être l’objectif de l’après-midi. 

Soyez quand même rassurés, ce matin, on 

ne fera pas que de parler des modalités de 

travail, on parlera également de quelques 

résultats.  

Alors, ce n’est pas encore le cas. Je vois que 

les trains arrivent les uns après les autres et 

je vous prie de m’excuser pour avoir… 

parce que c’est moi qui en suis un peu 

responsable, choisi un lundi, ce n’est pas 

forcément terrible. Vous savez qu’on avait 

déjà dû reculer notre forum final en raison 

des journées de grève. On a dû choisir cette 

journée-là. Vous êtes 77 inscrits entre le 

matin et l’après-midi. Donc, les gens vont 

continuer à arriver. 31 représentent les 

collectivités. Le petit chiffre vert, c’étaient 

les représentants de la conférence 

annuelle de l’année dernière, on était 59. 

Donc, vous voyez qu’il y a une progression, 

malgré le choix d’un jour, ce n’est pas le 

plus simple. 26 du monde économique par 

rapport à 17 l’année dernière, 16 de la 

recherche, 10 l’année dernière et quatre de 

la société civile, 2 l’année dernière. Alors, 

vous représentez dans les différents 

champs, champs, domaines, enjeux, 

chacun mettra le nom qu’il souhaite, mais 

la politique alimentaire territoriale ou du 
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système alimentaire territorial durable, 35, 

les collectivités et l’Etat présents sur 

l’ensemble des champs. 38 représentent 

l’économie alimentaire. C’est un chiffre 

important. C’est la première fois que les 

acteurs institutionnels de l’économie sont 

plus représentés. Un, représente 

l’accessibilité sociale et trois 

l’environnement.  

Alors, vous voyez qu’il y a quand même un 

effet géographique comme d’habitude, 

mais plutôt de Lille à Brest. Donc, on 

retrouve, à Paris, les représentants, les 

présents, les participants d’aujourd’hui. On 

retrouve habituellement une certaine 

force dans Rhône-Alpes, c’est un peu plus 

disséminé qu’auparavant. Ça représente, je 

suis allé un peu vite, 26 membres du RnPAT 

sur les 67 et quatre territoires témoins 

représentés. 

LES GRANDS ACQUIS DE LA SAISON 1 

L’avis des membres et des 

partenaires en région 

Serge Bonnefoy 

En fait, plutôt que de faire la traditionnelle 

présentation par axe, on a choisi de partir 

des avis des membres qui, d’ailleurs, 

corroborent les avis des personnes 

interrogées en région. Mais je vous 

rappelle quand même que l’objectif initial 

de la saison 1 était de constituer un réseau 

regroupant les acteurs du système 

alimentaire territorial, représentatif des 

différents champs et de la diversité des 

territoires. Donc, les mots-clés de 

l’époque : mise en réseau pour développer 

les projets alimentaires territoriaux, les 

projets alimentaires territoriaux plutôt 

systémiques, on y reviendra, englobant, 

incluant, inclusif, incluant tous les acteurs. 

Et puis pour des projets alimentaires 

territoriaux qui impliquaient 

significativement la collectivité, on estimait 

au moment du dépôt de la candidature 

qu’on était à la veille d’une politique 

alimentaire territoriale ou plutôt d’une 

dimension territoriale de la politique 

alimentaire et que cela prenait tout son 

sens quand la collectivité porteur du projet 

du territoire s’emparait de ce nouvel objet 

politique à l’alimentation. Même si je ne 

devrais pas dire ça parce que par le passé, 

les collectivités ont été des acteurs 

importants de l’alimentation dans l’histoire 

française et mondiale. Donc, j’ai déjà dit : 

quatre axes : l’axe de mise en réseau, donc 

le premier axe aussi chronologiquement ; 

l’axe deux : de proposer, à l’époque, c’était 

une démarche de co-construction des 

Projets Alimentaires Territoriaux. On 

reviendra dessus cet après-midi pour dire 

que, pas une démarche qu’on propose, 

mais plutôt une analyse de démarche 

existante, car il y a foisonnement et des 

points de vigilance. L’axe trois : 

approfondir les thèmes stratégiques et 

l’axe quatre : capitaliser pour transférer et 

faire perdurer.  

Donc, sur les dix membres fondateurs du 

RnPAT : deux étaient copilotes, l’un est 

chef de file de Terres en villes, le deuxième 

l’APCA. L’APCA avait en charge l’axe 3, en 

partenariat avec les autres partenaires et 

Terres en villes avait en charge l’axe 1, 2 et 

4. Et je vous rappelle que nous avons un 

site Internet. Cette activité est, bien 

entendu, liée à la politique nationale des 

PAT. Le RnPAT est un partenaire important 

du Ministère de l’agriculture, du CGET, 

heureusement, c’était l’objectif. 

Alors, sur la présentation, on a retenu ce 

qui ressort du traitement de la trentaine 

des questionnaires envoyés par les 

membres quand on les a interrogés avant 

de construire la saison 2. 
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Alors, je vous disais tout à l’heure, c’est 

conforme, avec une petite nuance, avec ce 

qu’il ressort des mêmes « jugements », les 

acteurs régionaux interrogés dans le cadre 

de l’analyse de l’articulation des 

dynamiques  des PAT, entrée niveau 

régional et national.  

Alors, la petite nuance, c’est que pour les 

acteurs régionaux, on met dans le même 

sac, en quelque sorte, la mise en réseau et 

l’échange de pratique. Et on retrouve, par 

les acteurs régionaux, trois grands points 

forts : la mise en réseau, l’analyse d’outil 

méthodologique et vous, membres, vous 

différenciez à juste titre, me semble-t-il, 

mise en réseau, c’est-à-dire, le fait de 

participer à un Méta réseau. On va le voir 

tout à l’heure. Paul va présenter ça. Des 

échanges de pratique, que va présenter 

Louise. Après, moi, je reviendrai sur les 

analyses et les outils méthodologiques. 

Voilà le parti pris et je passe la parole à 

Paul… en les remerciant, que ce soit Louise 

ou Paul pour le travail fait dans le RnPAT 

ainsi que, bien entendu, les partenaires, les 

chercheurs et les stagiaires qui ont été d’un 

apport considérable sur nos travaux. 

Les quatre grands acquis 

illustrés : 1er acquis - la mise en 

réseau 

Paul MAZERAND 

Alors, donc, Serge rappelait les 

dix membres fondateurs. Et si 

vous vous souvenez : en 

novembre 2016, on a lancé 

l’élargissement : donc, pourquoi 

un réseau capitalisé sur les 

PAT, tout seul entre 10 membres 

fondateurs, c’était impensable. 

Du coup, très rapidement, 

novembre 2016, premier 

élargissement. Et puis, petit à 

petit, donc, on en est à la date de vendredi 

dernier,  au cinquième élargissement, c’est 

le comité de pilotage qui a validé, donc,  

cinq dernières candidatures, pour arriver 

actuellement à 67 membres. Donc, l’idée 

de cet élargissement, c’est, chaque 

membre, au moment de sa candidature, 

adhère à la charte. Et la charte, c’est 

surtout une idée d’échanger, participer au 

réseau, faire des apports, donc, l’idée du 

Méta-réseau. De ce Méta réseau, on doit 

tirer la quintessence de chaque réseau 

membre. On n’est pas un réseau de PAT, 

mais un Méta-réseau de PAT. Donc, c’est 

grâce à la capitalisation de chaque réseau, 

de chaque membre, qu’on va pouvoir, 

nous, tirer les enseignements nécessaires.  

Au bout du cinquième élargissement, on en 

est à 67 membres. Donc, pour nous, c’est 

important de bien distinguer le type de 

membres pour voir justement le type 

d’apport. On les a sur cette diapositive, 

vous pouvez voir la séparation selon les 

quatre mondes : État et collectivités, 

monde économique, société civile et la 

recherche. Donc, 33 acteurs de l’État et des 

collectivités, 21 acteurs économiques, 4 

acteurs de la société civile, 9 acteurs de la 

recherche. On a encore des efforts à faire 

au niveau de la société civile, au niveau des 

acteurs économiques. Au niveau de la 

recherche, il y a déjà un gros travail de 
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recherche sur les PAT , avec le RMT 

également.  

Pour le sixième élargissement qui aura lieu 

à l’automne, on a déjà reçu un certain 

nombre de candidatures juste en avant-

première. Voilà les candidatures : donc, 

Redon Agglomération, la Ville de Rennes, 

Lorient Agglomération, Nantes Métropole, 

Terra alter et Terres Fertiles.  

Après, l’analyse sur les mondes 

représentés, les champs de l’alimentaire 

représentés, vous voyez la transversalité 

déjà : 36 acteurs au centre. En règle 

générale, ce sont les collectivités, mais pas 

seulement, pour qui l’alimentaire est 

vraiment un champ transversal. 

Maintenant, les acteurs économiques, par 

définition, seront plus sur le champ 

« économie alimentaire ». Et puis, ensuite, 

on a un certain nombre d’acteurs qui sont 

plus spécialisés sur l’environnement. Et, on 

en a un qui est spécialisé sur l’urbanisme et 

aménagement. Sur ces 67 membres, donc, 

on a 28 PAT, dont sept reconnus et cinq 

territoires témoins. Cinq territoires 

témoins qui sont membres. Je vais revenir 

sur les territoires témoins. Maintenant, au 

niveau de l’adhésion, ce qu’on a recherché 

à voir, c’est vraiment mélanger les avis, 

compléter les différents points de vue. Et 

donc, on a, comme ça, obtenu et on 

souhaite encore le développer, un réseau 

qui est très multiacteurs, multi opinions, 

donc avec 27 têtes de réseau, mais 

également des territoires présents et des 

territoires très variés, de la communauté 

de communes à la communauté 

d’agglomération ou à la métropole, pays 

PETR ou les parcs naturels régionaux. Donc, 

on a un grand nombre de territoires, 

diversités de territoires et ça nous prépare 

pour aller, dans la période 2, à approfondir 

notamment une vision plus rurale. Parce 

que, pour l’instant, l’urbain est encore 

dominant. Enfin, Serge abordera ça tout à 

l’heure. Et puis, une diversité aussi des 

échelles, on a des territoires de projet, des 

départements, régions avec les réseaux 

ruraux ou bien le niveau national et puis, 

bien sûr, pas la peine de mentionner la 

sensibilité des acteurs. On a des acteurs qui 

sont notamment au niveau rural, de 

différentes sensibilités et puis pareil, sur les 

autres champs, on retrouve les sensibilités 

très complémentaires.  

Alors, par rapport au réseau des territoires 

témoins, en fait, on mène deux types de 

réseau différents : le réseau que je vous ai 

mentionné là à l’instant qui est le réseau 

des membres et, en parallèle, on a un 

réseau de territoire témoin qui sert à 

prendre du recul justement sur les PAT. On 

vous fera une présentation cet après-midi. 

Et, en fait, pour ce réseau, on a 13 

territoires sur lesquels on a fait une 

analyse, un état zéro en 2015 - 2016. Et on 

est en train de faire un état final.Ca nous 

sert à prendre de la distance, du recul sur, 

comment les territoires s’emparent du 

dispositif PAT et si le dispositif appuie les 

dynamiques alimentaires, enfin, un certain 
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nombre d’enseignements dont on vous 

parlera cet après-midi. Donc pourquoi ces 

mises en réseau ? Bien sûr, c’est, en tant 

que Méta réseau des PAT. Ça nous sert à 

prendre de la hauteur et puis voir comment 

nous-mêmes, co-construire, à partir des 

différentes expériences et tirer vraiment… 

les principaux enseignements sur la 

diversité de ce qui se passe sur le terrain. 

Donc, l’idée, c’est déjà de coopérer entre 

les têtes de réseau, mais aussi entre les 

acteurs de territoire. Et puis, je ne l’ai pas 

mentionné au niveau des territoires 

témoins, mais c’est important de le 

mentionner, les territoires témoins sont 

analysés, avec l’appui des chercheurs. On a 

quatre universités qui sont membres des 

partenaires fondateurs et donc, avec eux, 

on analyse les territoires témoins et puis 

les autres enseignements, on les soumet à 

leurs analyses. Et puis, donc l’idée 

également, et ça, ça va être développé 

encore par la suite, de coopérer avec les 

réseaux ruraux régionaux. Et ça, ça va être 

un aspect qui va être développé encore lors 

de la seconde saison. L’objectif de tout ça, 

c’est de faire des propositions et de 

contribuer à la co-construction des projets 

alimentaires territoriaux. 

Serge BONNEFOY 

Rapidement c’est aussi un effet indirect du 

réseau via Terres en villes, pour vous 

annoncer que vous avez l’information dans 

votre dossier, qu’auront lieu les 5 et 6 

février 2019, les premières Assises 

territoriales de la transition agroécologique 

et de l’alimentation durable à Montpellier. 

Montpellier Métropole est aussi un des 

PAT reconnus par le ministère de 

l’Agriculture. Et on vous le dit, parce que si 

vous souhaitez présenter vos expériences, 

les faire connaître, l’idée que l’on défend 

est que ces assises se renouvellent chaque 

année et se passent en alternance avec 

Montpellier dans une autre agglomération. 

Vous avez jusqu’à la fin du mois pour 

présenter vos conclusions. Le site est en 

ligne aujourd’hui ou l’a été vendredi. Vous 

pouvez trouver tous les renseignements 

nécessaires, voilà. 

Les quatre grands acquis 

illustrés : 2nd acquis - 

l’organisation des échanges sur 

les PAT 

Louise MACE  

Alors, du coup, retour au RnPAT et sur les 

différents acquis de la saison un. Donc, Paul 

vous a présenté le premier acquis qui était 

la mise en réseau. Le deuxième acquis que 

vous avez mis en avant dans les différentes 

réponses aux questionnaires qui vous 

avaient été adressés, c’est vraiment cette 

problématique de l’échange de pratique et 

d’expériences. Tout d’abord, l’échange 

d’expériences, il passe aussi par le fait de se 

connaître. Donc, ça passe par la banque des 

PAT qui est censée vous donner des 

informations sur les différents PAT que 

vous portez. Alors, elle n’est pas 

complètement aboutie, on en a 

conscience. Mais elle a le mérite d’exister. 

Donc, on sait qu’on a du travail à produire 

sur ce point-là, mais, bon, voilà, c’est déjà 

un premier élément qui devrait être 

amendé dans les prochains mois si 

possible. Ensuite, les principaux travaux qui 

ont été menés sur cette question 

d’échanges de pratique, c’est, il y a eu 

différents moments d’échanges, via des 

formats divers, alors, des conférences 

annuelles comme celle-ci, aujourd’hui. 

C’est la deuxième. Des rendez-vous 

d’automne, il y en a eu deux aussi. Des 

groupes d’échanges de pratiques, des 

séminaires et puis des ateliers 

thématiques. Au cours de ces différents 
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temps d’échanges de pratique et 

d’expériences, une trentaine de membres, 

donc, vous, membres du réseau, vous êtes 

intervenu, on vous a laissé la parole pour 

que vous puissiez, soit présenter vos 

projets, soit présenter certains points de 

vos démarches. Enfin, voilà ! On vous a 

laissé la parole parce que c’est aussi 

l’objectif de ce réseau. L’idée, c’est que ça 

ne soit pas toujours de la descente 

d’informations ou… enfin, que vous arriviez 

aussi à partager vos propres avis, vos 

propres expériences, et puis, également 

des intervenants extérieurs ont été conviés 

à présenter leurs réalisations. On sait que 

c’est une demande forte de votre part. 

Donc, l’idée, c’est de poursuivre dans ce 

sens, voire d’accentuer encore plus en ce 

sens. Alors, il y a eu plusieurs groupes 

d’échanges et de pratique, enfin, il y a eu 

deux groupes d’échanges et de pratiques. 

Un qui s’est tenu à Nîmes et un qui s’est 

tenu à Nantes. Le groupe d’échanges qui 

s’est tenu à Nîmes avait pour vocation 

d’échanger sur les questions de 

transversalité de l’alimentation au sein des 

institutions. Quels services mobiliser ? 

Comment porter politiquement ce sujet ? 

Quelle communication ? Voilà, c’était 

plutôt sur la démarche d’élaboration d’un 

PAT, on y reviendra cet après-midi. Puis à 

Nantes, le thème était l’implication des 

collectifs d’agriculteurs dans les PAT.  

Je vais être un tout petit peu plus longue 

sur les deux derniers séminaires qui se sont 

tenus, ici même, à l’APCA, parce qu’ils sont 

plus frais et parce que c’est moi qui les ai 

organisés. L’objectif, donc, c’était une 

nouvelle fois le partage d’expérience, la 

prise de hauteur et puis de déterminer des 

clés et des points de réussite et des points 

de vigilance. 

Deux séminaires ont été organisés le 26 

avril et le 6 juin dernier. L’un portant sur les 

questions de nutrition santé et 

d’accessibilité dans les projets alimentaires 

territoriaux et l’autre, que mentionnait 

Mme PRESSE, qui portait sur l’implication 

des opérateurs économiques dans les 

démarches alimentaires de territoire. 

Donc, le bilan de ces deux journées très 

riches avec des échanges constructifs, des 

temps d’intelligence collective et des 

moments d’interconnaissance, 

d’émulation. Globalement, les retours 

étaient vraiment très positifs. Je ne 

rentrerai pas dans les détails, mais au 

moins vous aurez les supports de cette 

journée à disposition. Donc, vous pourrez 

les relire tranquillement. Sur le 

séminaire accessibilité sociale 

et nutrition santé, plus de 

quarante personnes étaient 

présentes. que retenir de cette 

journée ? Je rentre dans le 

détail ?  

Serge Bonnefoy 

Oui ! 

Louise MACE 

Je rentre dans le détail. Alors, plusieurs 

points ont été mis en avant au cours de 

cette journée. Donc effectivement, ces 

problématiques sociales et nutritions santé 

ne sont pas abordées de la même manière 

en fonction de où l’on se situe. C’est très 
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général, mais l’idée de ces deux 

séminaires, une capitalisation est en 

train d’être faite, vous retrouverez 

les actes et vous retrouverez les 

deux fiches : préconisations et 

points de vigilance, pour ce qui est 

ressorti de cette journée. Donc, on a 

parlé des techniques d’animation 

qui étaient importantes pour 

aborder les publics cibles des PAT. 

On a parlé du rôle de bien travailler 

la transversalité en interne dans les 

services et de casser ce cloisonnement. 

Enfin, vraiment de travailler en 

décloisonnement au sein de vos 

institutions pour que ces questions-là, 

d’accessibilité sociale et de nutrition santé, 

qui sont souvent des thématiques un peu 

mises de côté pour le moment dans vos 

projets, soient mieux traitées. Et puis, on a 

parlé aussi des acteurs ressources ou relais, 

comme les ARS, comme les CCAS, les 

structures d’insertion sociale, d’aides 

alimentaires. Enfin, voilà tous ces acteurs 

clés sur lesquels on peut se reposer, parce 

qu’ils ont les compétences, ils savent faire 

et c’est bien aussi de les impliquer dans vos 

projets.  

Sur le séminaire : intégration des 

opérateurs économiques dans les 

démarches alimentaires de territoire. Vous 

étiez un petit peu plus nombreux, donc… 

on va dire, une soixantaine de personnes 

présentes. C’était ici même dans l’amphi. 

Que retenir de cette journée ? 

Alors, plusieurs points ont mis en exergue : 

le rôle des collectivités des acteurs publics 

pour impulser, être facilitateur, pour 

coordonner l’implication des acteurs 

économiques. Aller les chercher pour faire 

en sorte qu’ils se saisissent de ces 

opportunités d’ancrage territorial de 

l’alimentation, les pouvoirs publics ont un 

vrai rôle de facilitateur d’impulsion. 

Ensuite, il a été aussi mis en avant l’idée 

que, pour que les opérateurs économiques 

puissent vraiment prendre part à cette 

démarche alimentaire de territoire, il faut 

qu’ils arrivent à changer de posture. C’est-

à-dire accepter de se dévoiler un peu. On 

est dans le champ du commerce, donc 

arriver à se dévoiler, à se faire confiance, à 

aborder d’une manière différente, 

d’interagir et puis être dans des positions 

de coopération, accepter de mener des 

partenariats, en fait. Ensuite, a été mis 

aussi en exergue le fait que la restauration 

collective et les problématiques logistiques 

étaient des bons leviers pour intégrer les 

opérateurs économiques, parce que, 

pareil, ils ont les compétences. Ils savent 

faire et ça peut être des moyens de les 

intégrer aux démarches, au moins de 

rentrer par ces portes-là pour tirer ensuite 

les fils vers d’autres actions.  

Les quatre grands acquis 

illustrés : 3ième acquis - l’analyse 

des PAT 

Serge Bonnefoy 

Bien, le troisième point signalé par les 

membres, c’est le fait que le RnPAT produit 

un certain nombre d’analyses. Mais en fait, 

les analyses qui sont recherchées et celles 

que l’on nous crédite, c’est l’analyse des 

projets alimentaires territoriaux, les 
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différents types de PAT. Et là encore, je vais 

vous frustrer, parce qu’on va les présenter 

cet après-midi, et les démarches 

d’élaboration, c’est cette analyse-là qui est 

plébiscitée. J’en profite pour dire qu’on a 

bien conscience aussi que pour l’instant, on 

a fait avec le matériau existant, un certain 

type d’analyse, mais que derrière ça, il y a 

une demande très forte d’avoir des fiches 

pour les différents PAT et ça renvoie à la 

banque des PAT, vu que cela, ça sera à 

développer. Qu’avant l’analyse, il y a le 

porter à connaissance qui est fondamental 

pour les membres et ceux qui souhaitent 

devenir membres.  

Les quatre grands acquis 

illustrés : 4ième acquis - la 

production d’outils 

méthodologiques  

Le quatrième acquis, c’est une logique dans 

un réseau, même s’il y a une petite 

contradiction. Les membres mettent en 

avant les outils méthodologiques et 

lorsqu’Audrey BOYER, qui qui a terminé 

son stage, qui a réalisé l’étude des besoins 

des régions, a interrogé les acteurs 

régionaux, les acteurs territoriaux en 

région. Les demandes des acteurs 

territoriaux, c’est avant tout d’avoir de 

l’ingénierie locale et des financements. On 

voit que, par contre, les membres sont à la 

recherche d’outils méthodologiques et les 

acteurs territoriaux sont avant tout à la 

recherche d’outils financiers. Mais c’est 

finalement un paradoxe apparent. Donc, là, 

les outils méthodologiques, même chose, 

banque de PAT, fiches territoires, fiches 

expériences, on en a déjà parlé. Il y a 

notamment le travail que Louise avait fait 

quand elle était stagiaire, qui a été 

important pour… on va en reparler cet 

après-midi.  

Deuxième chose, mais là, on va le 

développer : le « digest ». On appelle ça 

« digest », mais en fait, c’est la proposition 

de type de démarche et ses points de 

vigilance. Alors, je ne vais pas vous la 

détailler. Sachez que d’ici fin août, tout cela 

sera mis en forme graphiquement, un peu 

sous… comparable à la forme de 

l’ingénierie financière, les documents 

d’ingénierie financière que vous avez. C’est 

avec l’ingénierie financière les deux grands 

documents produits par RnPAT en saison 1. 

L’articulation des dynamiques : il s’agit du 

résumé et du rapport qui sera bientôt sur 

le site de Terres en ville d’Audrey BOYER 

que l’on va aussi présenter.  

Et puis, à venir, un sujet émergeant : la 

planification alimentaire, que pilote Marc 

NIELSEN, chargé de mission de Terres en 

villes avec moi et la Fédération nationale 

des agences d’urbanisme. C’est un 

partenariat original. Donc, le thème est 

encore émergent. Le partenariat se fait 

avec la fédération, mais surtout les agences 

d’urbanisme impliquées et qui 

commencent à s’impliquer sur cette 

question alimentaire, qui était également 

un angle mort de la planification française. 

Le dossier qui sera produit d’ici fin août 

aura deux parties : un état de l’art. Alors, 

« état de l’art » est un terme peut-être un 

peu fort. Mais c’est la façon dont un certain 

nombre d’acteurs se représentent cette 

question de la planification alimentaire : 

comment ils le définissent ? Ce sera 

« planification et urbanisme alimentaire » 

pour être plus précis. Et puis, la deuxième 

partie sera un ensemble de fiches 

d’expérience, qu’elles aient trait à la 

planification territoriale, qu’on appelait 

avant la planification urbaine, qu’elles 

aient trait à l’urbanisme opérationnel ou à 

l’action en faveur des paysages et qu’elles 
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soient portées par les agences ou par 

quelques urbanistes ou paysagistes privés. 

Donc, c’est dans la suite d’une démarche 

qu’avait notamment enclenchée Terres en 

Villes sur Formes Urbaines et Agriculture et 

c’est aussi un élément pris en compte par 

la recherche à l’heure actuelle. Je pense 

tant au PSDR Frugal qu’à la recherche 

Foodscape menée par les Montpelliérains 

et c’est un enjeu fort pour que finalement 

la question alimentaire ne se résume pas 

uniquement à la protection du foncier. 

L’ingénierie financière des PAT, et là, je vais 

demander à Jean-Philippe JAMOT que je 

prie encore de m’excuser pour avoir oublié 

la moitié de son prénom, de venir 

présenter à la tribune le travail fait avec 

Cap rural qui... bon, c’est assez étonnant, 

parce que les premiers travaux avec les 

réseaux ruraux régionaux ont plutôt été 

faits en PACA, avec PACA. En fait, on se 

connaissait bien, vu que le siège de Terres 

en villes est encore à Grenoble pour six 

mois avant de venir sur Paris. Mais RnPAT 

était l’occasion de finaliser une 

collaboration entre Cap rural et RnPAT 

Terres en villes, alors qu’on se voyait 

depuis vingt ans. 

Jean-Philippe Jamot 

En deux mots, peut-être présenter Cap 

rural pour les gens qui ne connaissent pas, 

qu’on comprenne le partenariat. Le Cap 

Rural, c’est un centre de ressources qui 

travaille à l’échelle d’Auvergne - Rhône-

Alpes et donc, animateur des réseaux 

ruraux Auvergne Rhône-Alpes depuis peu 

et a pour mission de professionnaliser les 

agents de développement, et puis 

d’apporter des appuis aux élus des 

territoires. Je fais rapide.  

Et donc, dans ce cadre-là, on a différentes 

missions. Donc, on travaille sur la 

coopération, sur un certain nombre de 

sujets et on travaille notamment sur des 

sujets comme le financement, comme les 

PAT et d’ailleurs on est membre du RnPAT. 

Voilà, donc le document dont on parle, 

c’est celui que vous avez dans votre 

pochette, qu’on vous a donné à l’entrée, 

qu’on vous a remis. Donc qui est issu 

effectivement d’un partenariat qui a été 

écrit par Terres en Villes et Cap rural. Donc, 

ça a été écrit a trois mains. C’est le lycée de 

Valentin.  Donc, du coup, ce document il 

était écrit effectivement avec Terres en 

Villes et Cap rural. Alors, on a essayé de 

faire en fait, un document. L’idée, c’était de 

valoriser les travaux qui avaient été faits 

dans le cadre de RnPAT, notamment tout le 

travail qu’avait fait Damien MONTEGU qui 

était stagiaire, donc qui avait travaillé… qui 

a fait un gros travail sur le financement. 

Donc, avec l’expertise en fait de Cap Rural, 

à la fois l’expertise sur le financement et à 

la fois l’expertise d’appui méthodo, enfin, 

ce qu’on fait habituellement.  

Voilà ! Donc, ça donne ce document. On 

essaie de faire un document qui soit 

pratique, assez concret. Et donc, du coup, 

ça donne un document qui s’organise en 
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trois parties avec un jeu de fiches. Alors, le 

jeu de fiches, vous l’avez à l’entrée de la 

salle, en consultation sur place. Donc, avec 

un jeu de fiches en fait, chaque fiche… il y 

aura une dizaine de fiches. Mais chaque 

fiche présentera un financement type. 

Donc, en lisant effectivement le 

financement, il est privé, public, il sert à 

quoi, on peut le mobiliser comment, enfin, 

etc. Et donc, ces fiches, elles viennent en 

appui au guide.  

Alors, le guide, il y a une première 

partie. Ces documents-là que vous avez à 

l’entrée, c’est les fiches, donc, en trois 

volets. Vous les regarderez, je ne vais pas 

rentrer… mais effectivement, l’idée, c’est 

vraiment que… avec chacune des fiches, 

vous ayez une thématique de financement, 

et que, en ouvrant la fiche avec trois volets, 

en fait, que vous soyez vraiment, de façon 

simple, que vous puissiez voir aussi tout le 

financement. Qu’est-ce qui peut permettre 

de financer ? Comment on le mobilise ? 

Pour faire rapide. Voilà, donc, chaque fois, 

derrière, ça ramène aux petits schémas qui 

fixent le champ sur lequel se rattache le 

financement. 

Voilà, donc, le guide est en trois parties. Il y 

a une partie qui est en fait une 

présentation des PAT. Donc, la loi d’avenir 

avec tous les éléments qui sont nécessaires 

à comprendre effectivement, ce qu’est un 

PAT et comment ça fonctionne. Donc, les 

étapes d’élaboration, etc. Il y a une 

deuxième partie qui est plutôt axée sur 

tout ce qui est identification des besoins en 

termes de financement dans le cadre d’un 

PAT. Donc, on sait que, par exemple, en 

termes de financement, il y a à la fois le 

besoin de financement pour l’élaboration 

globale d’un PAT et puis pour le suivi de la 

stratégie au long cours. On sait aussi qu’il 

faut aussi des financements pour les plans 

d’action, on ne va peut-être pas 

forcément… ces deux types de 

financements sur lesquels on ne va pas 

forcément solliciter les mêmes financeurs, 

etc., etc.  

Et puis enfin, il y a des financements privés, 

il y a des financements publics. Donc l’idée, 

c’est de mettre tout ça en relief. 

Et puis enfin, une dernière partie, qui est 

plutôt une partie méthodologique sur 

comment on s’organise ? Comment on 

construit une stratégie de recherche de 

financement dans le cadre d’un PAT ? Et 

puis comment on s’organise pour la mettre 

en œuvre et aller mobiliser des 

financements ? Sachant que… bon, on ne 

va pas revenir dessus, mais ça a été dit 

avant. Le financement des PAT est 

relativement complexe. Il y a plusieurs 

champs. Il y a une multitude d’acteurs, etc. 

Donc voilà ! L’idée, c’est de faire une 

lecture de tout ça. En fait, à travers ce guide 

et ces fiches, que vous puissiez assez 

rapidement être en capacité de mobiliser 

des financements, d’aller taper le bon 

financeur, etc. Voilà ! Je pense que… 

Les axes d’améliorations de la 

Saison 1 

Serge Bonnefoy 

Donc, c’étaient les acquis positifs, en 

quelque sorte, et les membres ont repéré 

deux limites au RnPAT saison 1 : le manque 

d’outils concrets et une présence pas assez 

forte sur les différents territoires. Bon, 

cette enquête a été faite en janvier - 

février. On peut considérer que les choses 

sont en partie corrigées, côté outils 

concrets avec ces livrables sur l’ingénierie 

financière et puis ceux qui sont encore à 

produire. Mais encore une fois, on est bien 

conscient, mais c’était voulu aussi, on est 

bien conscient que dans cette saison 1, on 
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a mis l’accent sur la démarche 

d’élaboration des PAT. Comment on co-

construit un PAT ? Comment les acteurs se 

retrouvent ? Donc, sur ce qui a été fort, je 

vous rappelle pour ceux qui ont un peu 

suivi l’histoire de l’émergence de la 

question alimentaire dans les territoires 

français, que le terme à la mode dans les 

années 2008 - 2010, c’était gouvernance 

alimentaire. En fait, c’est plutôt la question 

de la gouvernance, la question de la mise 

en relation des parties prenantes qui 

l’emportait plutôt que celle de la stratégie 

ou des actions. On voit bien qu’il y a une 

évolution là-dessus, que maintenant, on 

s’intéressera beaucoup, du fait de la 

création du dispositif PAT, également au 

programme d’actions, à l’opérationnalité 

et également à la formalisation aux 

différents types de PAT. Donc, dans la 

saison 2 on mettra, vous le verrez tout à 

l’heure, beaucoup l’accent sur les fiches 

PAT et les fiches actions. On voit bien que 

pour être un réseau efficace, il faut à la fois 

marier ce qui est démarche d’élaboration 

et fiches actions. Il faut, initiative, en 

quelque sorte, et stratégie, formalisation, 

contractualisation.  

Pas assez présent sur le territoire ! Bon, 

comme c’est souvent moi qui ai tourné en 

quelque sorte, je pourrais dire : oui. Mais 

on va y revenir tout à l’heure. Pas assez 

présent, ça veut dire, plus… ça ne veut pas 

dire qu’il n’y a pas eu d’interventions, vous 

voyez les différentes interventions que l’on 

a faites depuis trois ans et je crois qu’on a 

assez bien couvert la France. Mais ces 

interventions ponctuelles ne sont pas pour 

autant des coopérations avec les acteurs 

du territoire. Et derrière tout ça, il y a une 

demande que… vous le verrez, que le 

RnPAT ne soit pas uniquement un réseau, 

un Méta réseau parisien, mais que ça soit 

un réseau qui soit capable de construire 

quelque chose avec les acteurs régionaux 

et territoriaux.  

J’ai quand même pris comme exemple, 

mais j’ai un peu défloré le sujet. Pas assez 

présent sur le territoire, mais quand même, 

à la fois avant les PAT, avant le RnPAT et 

pendant le RnPAT, deux collaborations se 

sont approfondies. L’une qui existait déjà 

avec le réseau rural Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, qui était historique, qui était 

démarré sur les projets agricoles, puis 

après sur les projets agricoles alimentaires. 

C’était l’ancienne programmation du 

réseau rural et elle s’est poursuivie et on la 

retrouvera dans la saison 2. 

Et puis, ce que je vous disais tout à l’heure, 

ce partenariat avec Cap rural qui est un 

partenariat qui n’est pas uniquement sur 

l’ingénierie financière, mais aussi des 

participations au coût de travail évoqué par 

Dominique Bernier qui interviendra tout à 

l’heure. 

Voilà ce que je voulais retracer. Mais de 

manière synthétique, la saison 1, c’était la 

saison de mise en œuvre, de création du 

réseau. L’important était que ce réseau soit 

créé sur des bases solides, pour ne pas 

simplement être un « one shot ». Je pense 

que là, on peut considérer qu’il s’agit d’une 

jolie réussite, mais bien entendu, les 

marges de progrès sont importantes. 

J’ai terminé cette présentation avec mes 

collègues. Avant de vous laisser la parole, 

je vais solliciter Françoise PRESSE, si elle a 

envie de dire quelque chose sur ce réseau 

et puis, après, vous aurez la parole. 

Parole au grand témoin 

Françoise Presse 

Oui, alors, j’interviens après les 

sollicitations de Serge. Mais je n’ai rien 
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préparé de spécial puisque j’ai appris mon 

intervention en arrivant. Donc, pas de souci 

avec ça, vous avez vu la richesse de ce que 

nous avons fait déjà dans la saison 1. J’avais 

quand même quelques questionnements 

par rapport à l’organisation du Méta 

réseau entre autres. J’ai vu qu’il y avait un 

ensemble de quatre groupes constitués, 

que certains groupes demandaient à être 

enrichis, en particulier les deux derniers. 

Mais sur le premier réseau, État et 

collectivités, je voudrais savoir si les 

associations d’élus sont parties prenantes 

du réseau ou si nous pourrions les solliciter. 

Je pense à l’AdCF, à France Urbaine, peut-

être l’association des maires ruraux. Je ne 

sais pas s’ils entrent dans ces catégories. 

Ça, c’est une première question que je me 

posais et ça peut être un constat et ça peut 

être dans les étapes à venir, à solliciter. 

D’autre part, on voit que depuis qu’on a 

commencé cette première saison, en fait, 

politiquement avec les états généraux de 

l’alimentation et maintenant la loi 

agriculture et alimentation, on entre dans 

une problématique qui va intéresser tout le 

monde et tous les politiques, même si au 

départ, ils ne l’étaient pas forcément. Je me 

demande si on ne va pas aller vers quelque 

chose qui va rentrer dans les compétences 

normales des collectivités, finalement, si 

on ne va pas aboutir à ça. Est-ce qu’on s’y 

prépare ? De quelle façon ? Et, est-ce qu’on 

essaye d’aller peut-être rencontrer… peut-

être que ces personnes sont là, je ne sais 

pas, les réseaux indispensables pour faire 

connaître nos politiques et faire valoir 

notre existant, avoir un soutien, peut-être 

plus fort pour la deuxième partie. Donc, 

c’étaient un peu mes questionnements.  

Serge Bonnefoy 

Alors, réponse… tu as d’autres questions 

ou je continue ?  

Françoise Presse 

Non, non, pas pour l’instant. 

Serge Bonnefoy 

Déjà l’AdCF est membre fondateur du 

réseau RnPAT et ça nous a d’ailleurs valu de 

faire deux pages dans le mensuel 

intercommunalité avec l’AdCF sur les PAT… 

est en projet depuis quelque temps, l’idée 

de faire Rue Joubert où il y aura le siège de 

Terres en villes, il y avait déjà des bureaux, 

de faire quelque chose pour aller plus loin. 

Et puis, dans la saison 2, on va retrouver 

France urbaine, et normalement, AdCF et 

France Urbaine doivent être présents cet 

après-midi ou également ce matin pour 

l’AdCF. Donc, on est bien conscient de cela. 

On est bien conscient également, enfin, 

quand je dis on est bien conscient, on ne va 

pas trop discuter. Mais on est aussi 

conscient qu’on a plutôt, pour monter le 

réseau, on s’est plutôt adressé à des 

praticiens, des techniciens. Et tu as suivi, 

ainsi que quelques élus, ces travaux, mais à 

mon avis, pour la saison 2, il faut aussi 

trouver le moyen de faire venir les élus 

dans les travaux du réseau, même 

d’organiser peut-être des sessions 

spécifiques avec… que ce soient des élus 

politiques ou des élus professionnels ou 

des élus associatifs. Mais je crois qu’il faut 

avoir cela en tête. On a pris suffisamment, 

disons, un petit envol pour pouvoir aller 

vers ce genre de choses. Ça me permet de 

dire aussi que sur les contributions, tout à 

l’heure, Guillaume CLOYE a rappelé notre 

contribution pour les états généraux de 

l’alimentation. C’était une contribution 

fonctionnaliste en quelque sorte pour 

affirmer l’intérêt du réseau. Mais il est clair 
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aussi que là, en sachant qu’il y a des 

opinions diverses dans le RnPAT, mais qu’il 

y a une richesse qui doit permettre sur un 

certain nombre de thèmes de faire valoir 

un certain nombre de choses. Je pense que 

là aussi, c’est un capital. Par contre, encore 

peu, on a une lettre de soutien des régions 

de France pour la saison 2. Vous pouvez 

compléter, Guillaume et Louise, si j’en 

oubliais. Mais par contre, il est vrai qu’il 

faudra aller au-delà avec les associations 

d’élus. Pas de contacts avec les maires 

ruraux à l’heure actuelle. On a un soutien 

aussi, enfin, un soutien, ils sont membres 

de l’Association nationale des… alors, je 

vais encore me tromper, mais des pays et 

PETR, etc., l’ANPP, est également membre, 

la Coordination nationale des Conseils de 

développement liés aux collectivités. Donc, 

il y a une représentation, mais…   

Françoise Presse 

C’est à travailler encore. 

Serge Bonnefoy 

Le travail est à construire aussi. 

Françoise Presse 

On le fera sûrement dans la saison 2 ? 

Par rapport à la loi agriculture et 

alimentation, je crois qu’il y a un 

intervenant tout à l’heure qui va en parler. 

Serge Bonnefoy 

Oui, le ministère…  

Françoise Presse 

Pour voir quel positionnement on a par 

rapport à ça.  

Serge Bonnefoy  

Le sous-directeur… vous savez que le sous-

directeur à la politique alimentaire du 

ministère de l’Agriculture de la Direction 

générale de l’alimentation interviendra en 

fin d’après-midi sur ces questions-là.  

Françoise Presse 

Oui, donc, là, c’est eux qui viennent nous 

voir. Moi, ma question, c’était plutôt : est-

ce qu’il ne faudrait pas aller les 

rencontrer ? Maintenant qu’un certain 

nombre d’éléments sur les politiques 

alimentaires s’assoient sur nos 

collectivités ?  

Serge Bonnefoy 

Pour l’instant, ce que l’on peut, peut-être 

dire, c’est que dans le cas des états 

généraux, ce sont plutôt les membres qui 

se sont positionnés. Alors, l’APCA et Terres 

en Villes ont porté, en tant que copilote, 

une contribution sur l’intérêt du RnPAT. 

Mais sur le fond, ce sont plutôt les 

membres, parce que là, il y a diversité de 

paroles et de sensibilités, qui ont porté leur 

propre contribution. Par contre, le RnPAT a 

été représenté par Terres en Villes et par 

l’APCA dans les groupes de travail du 

ministère, pour définir justement les 

critères de reconnaissance, notamment à 

une époque des PAT, enfin, les groupes de 

travail ministériels. Donc, nous sommes 

bien associés, mais nous n’avons pas 

encore fait un travail entre membres pour 

essayer de déterminer sur certains sujets, 

des positions communes. Voilà ce qu’on 

peut dire sur le fait. Sachant que là-dessus, 

c’est une piste importante, mais sachant 

que là-dessus, on est tout à fait conscient 

de, justement, la diversité des opinions, 

même des visions différentes qui doivent 

conduire à faire ça de manière 

intéressante, de manière construite. RnPAT 

ne pourra pas remplacer les opinions de ses 

membres. Donc, il faut qu’il apporte une 

position commune sur des parties précises.  
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Françoise Presse 

Une position commune, la plus-value par 

rapport à notre travail. C’est ça que 

j’aimerai… qu’on puisse porter dans la 

saison 2.  

Serge Bonnefoy 

Et en même temps, ce que disait, tout à 

l’heure, ce que rappelait Paul, c’est aussi la 

volonté que RnPAT soit un lieu d’échanges 

d’opinions contradictoires, de 

controverses où il n’y a pas forcément des 

lieux de rencontres pour cela. Qui veut 

prendre la parole ? C’est toujours 

compliqué.  

Paul Mazerand 

Oui, juste, je n’ai pas mentionné, mais dans 

les échanges, comme Caroline de l’UNCPIE 

est là, on a également échangé avec les 

autres MCDR. Trop peu, bien sûr, mais 

quand même avec celui…, on a organisé 

ensemble avec l’UNCPIE, par rapport au 

séminaire sur l’altérité et la restauration 

collective. Il y aurait pu y avoir, et je le 

souhaitais, mais par manque de temps, sur 

COLLAGRO, on a des sujets communs 

notamment…  

COLLAGRO, c’est avec les collectifs 

d’agriculteurs et l’Agro écologie et 

notamment, on a notre projet en tant 

qu’organisme national à vocation agricole 

et rurale. Donc, sur l’implication des 

collectifs d’agriculteurs, il y a des sujets 

communs avec COLLAGRO. Enfin, il y a 

d’autres échanges qui ne sont pas 

forcément avec des membres, mais avec 

les autres MCDR… Enfin, voilà, donc, c’est 

juste pour si vous avez d’autres idées 

d’échanges, d’autres suggestions, ou 

mêmes critiques, n’hésitez pas. 

Débat avec la salle 

Anne-Kristen Lucbert 

Oui bonjour, Anne-Kristen LUCBERT du 

ministère de l’Agriculture pour le côté 

DGPE réseau rural national. J’ai une 

question, mais c’est peut-être abordé plus 

tard. Cela a été évoqué, donc, par Paul, sur 

le fait que le RnPAT était composé encore 

de PAT à dominante urbaine. Ça m’a 

interrogé, parce que, c’est vrai que le PAT, 

il a une vocation très lien urbain rural, 

effectivement. Mais souvent, 

effectivement, il y a un pilotage, en tout 

cas, une impulsion qui vient des 

agglomérations. Ça semble assez aller de 

soi. Donc, qu’est-ce que vous vouliez dire 

par cette dominante urbaine des PAT, 

actuellement ? 

Serge Bonnefoy 

Le constat, mais… on va y revenir dans la 

saison 2, parce que vous verrez que la 

saison 2 est notamment construite en 

disant qu’on souhaite développer la 

dynamique, aider au développement ou 

redresser… je ne sais plus quel est le terme 

employé, mais la dynamique des PAT en 

faveur du rural. Alors, quand on dit cela, 

c’est que, dans cette période-là, on voit 

bien que les agglomérations et les 

métropoles se sont emparées facilement, 

enfin, facilement, se sont emparées de 

l’outil PAT. J’en veux pour preuve le réseau 

Terres en villes sur la petite trentaine de 

membres d’agglomération métropole, il y a 

une seule agglomération qui n’a pas 

officiellement déclaré s’engager dans un 

PAT. Elle ne l’a pas fait, alors que le vice-

président à l’agriculture et les services 

dédiés à l’agriculture souhaitent y aller 

parce qu’ils ont du mal à convaincre les 

autres élus de l’intérêt d’aller sur 

l’alimentation. Et ça me permet de dire 
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aussi qu’un des travaux importants 

maintenant et pour l’avenir, c’est 

justement ces plaidoyers pour convaincre 

les autres élus qui n’ont pas en charge cette 

question agricole ou alimentaire, que cette 

affaire-là n’est pas qu’une affaire 

corporatiste, mais une affaire de territoire. 

Donc, les agglomérations et les métropoles 

ont pris l’affaire en main. Du côté des 

territoires ruraux, on constate, alors, là, 

hier justement, j’ai fait le compte entre les 

membres porteurs de PAT ruraux et 

urbains, je pourrais le retrouver pour cet 

après-midi, je ne m’en souviens plus tout à 

fait. Mais effectivement, massivement, 

c’est plutôt l’urbain. Mais les territoires 

ruraux qui ont l’habitude d’avoir un travail 

de porteur de projet de territoire, un travail 

sur l’agriculture, s’emparent assez 

facilement de cette question-là. Je pense 

au PNR. Je pense à certains PETR, pôles 

d’équilibre qui ont une tradition de prise en 

compte de l’agriculture et du 

développement local. Par contre, d’autres 

territoires ruraux réagissent, qui n’ont pas 

cette tradition-là, ont du mal… perçoivent 

encore l’alimentation comme une affaire 

d’urbain ou perçoivent plutôt que le rural à 

se positionner dans la coopération entre 

territoire, mais comme fournisseur de 

matières premières pour l’urbain, et ont du 

mal, me semble-t-il, à considérer que 

l’alimentation de leur population est au 

moins aussi importante que l’alimentation 

des urbains. Là, il y a aussi, sans doute, un 

problème culturel, un problème 

d’ingénierie, un problème de crise aussi de 

territoires ruraux qui rendent les choses un 

peu plus difficiles et vous verrez qu’on en a 

tenu compte pour la saison 2. 

Véronique Gricourt 

Véronique GRICOURT, Communauté de 

communes, Le Grand Charolais. Je vais 

rebondir justement sur cette 

problématique de territoire rural. Je crois 

qu’un des problèmes est effectivement 

déjà l’ingénierie, outre la thématique du 

fait que l’alimentation est, pour nous, 

territoires ruraux, plutôt vécu comme 

étant : nous sommes des producteurs 

d’alimentation et pas tellement des 

consommateurs, enfin, ou en tout cas, 

moins. Problématique d’ingénierie par 

rapport aux agglomérations, c’est vrai 

qu’on a peu de moyens pour porter des 

projets qui sont aussi lourds en termes 

d’ingénierie. Donc, moi, j’adresse une 

demande : « Est-ce qu’on ne peut pas 

envisager des systèmes de mentoring ou 

de mentorat, je ne sais pas quel terme il 

faut utiliser, entre des grandes 

agglomérations et des territoires ruraux 

pour mettre en place les dynamiques de 

projets alimentaires territoriaux ». C’était 

une de mes questions ou plutôt réactions. 

Autre question de la représentativité du 

RnPAT par rapport à l’ensemble des PAT, 

puisque, selon les chiffres, vous disiez tout 

à l’heure, il y a en fait 19 PAT reconnu par 

le ministère, il y en a 7 qui font partie du 

RnPAT.  Quid des autres… 

Serge Bonnefoy 

Je continue à répondre sur la 

représentativité. Alors, ce qu’on a voulu 

mettre par « représentativité ». Alors, 

qu’on se comprenne bien. Le RnPAT a 

vocation à s’intéresser à tout ce qui 

concerne les PAT, que ça soit les PAT de ses 

membres ou les autres PAT. 

Donc, on a fait intervenir, on l’a dit 

d’ailleurs dans les séminaires. On n’en est 

pas resté simplement aux présentations 
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des membres, on a fait intervenir pas mal 

de PAT extérieurs et j’en profite pour dire 

que c’est sans doute une chose qu’aurait 

dû faire Terres en villes. Mais Terres en 

villes n’a pas fait beaucoup de promotions 

du RnPAT dans son réseau. Ce qui explique 

que les agglomérations et les métropoles 

de Terres en Villes sont en train d’arriver 

maintenant en clair. On n’a pas considéré à 

une époque que c’était la priorité, il nous 

semblait plus intéressant de convaincre les 

autres acteurs que d’arriver en masse. Mais 

comme beaucoup d’agglomérations de 

Terres en Villes sont en avance là-dessus, 

c’est une façon de dire ça. 

J’en profite pour dire aussi que, la question 

de la coopération entre territoires, on n’a 

pas pensé au mentorat pour l’instant, mais 

ça, c’est une très belle idée. Et vous verrez 

qu’on retrouve cette question dans la 

saison 2. Mais au moins, la coopération 

territoires ruraux, urbains, périurbains, 

c’est un thème important qu’on prend déjà 

en charge cette année dans nos rencontres 

annuelles pour ce qui est de Terres en 

villes, mais on propose également au 

RnPAT. 

Voilà ce que je pourrais en rajouter. Paul, si 

tu veux  dire un mot… 

Paul Mazerand 

Oui, on a assez tardivement fait de la 

communication, spécifiquement au 

Lauréat de l’appel à projets PNA, par 

exemple. Et puis, au PAT reconnu par le 

ministère, en leur proposant de manière 

volontairement, enfin, dirigé à eux 

spécifiquement, d’adhérer au RnPAT. Mais 

on s’est aperçu, du coup, qu’il y en a 

certains qui n’avaient jamais entendu 

parler du RnPAT. Donc, c’est à venir. Donc, 

on espère que prochainement, le 

pourcentage, justement, des PAT reconnus 

membres, va être beaucoup plus 

important. 

Serge Bonnefoy 

Peut-être aussi rajouter qu’on est dans 

l’attente effectivement de la décision du 

réseau rural sur la saison 2. Mais bien 

entendu, suivant cette décision, cela veut 

dire que les contacts importants avec la 

direction générale de l’alimentation du 

ministère devraient permettre, si la 

décision est positive, dans les mois qui 

viennent, de mieux caler les affaires entre 

l’ensemble des territoires de PAT et le 

RnPAT, faciliter aussi les choses. 

Camille Bouc  

Juste avant, peut-être pour compléter… 

Serge Bonnefoy 

Vous pouvez vous présenter ? 

Camille Bouc 

Je suis Camille BOUC. On est sur la 

Communauté de communes Loire-Layon-

Aubance. C’est donc un des territoires 

témoins qui n’est pas reconnu, pas labellisé 

à ce jour PAT par le ministère. Et vraiment, 

pour apporter notre témoignage, c’est vrai 

qu’on s’est attaché à faire une émergence 

longue, qui soit très transversale avec une 

vraie démarche. Et donc, on ne se sentait 

pas forcément prêt avant ça pour aller 

chercher la labellisation puisque ça 

demande quand même une formalisation 

avec les acteurs, etc. Donc, c’est bien un 

but qu’on a. Mais je pense que ce temps de 

projet et d’émergence peut expliquer aussi 

qu’on ne soit pas tous labélisés 

actuellement, mais bien engagés dans le 

RnPAT quand même. 



24 
 

Madame Boisseau  

Oui, c’était pour dire, j’entends parler de 

PAT… 

Serge Bonnefoy 

Vous pouvez vous présenter ? 

Madame BOISSEAU  

Je suis Madame BOISSEAU de la 

Communauté urbaine d’Alençon. Parler de 

PAT. Bon, nous, nous n’avons pas de PAT. 

Nous faisons partie du réseau, parce que 

nous avons un projet alimentaire durable, 

parce qu’on ne peut pas l’appeler PAT. 

Donc, il ne faut pas oublier aussi cette 

dimension : « Tout le monde n’entre pas 

dans la catégorie des élus », enfin, des élus 

au sens religieux du terme. 

Serge Bonnefoy 

Un rappel, Paul en a parlé tout à l’heure, 

mais ce qui nous avait conduits à faire ce 

fameux réseau des territoires témoins. 

Parce qu’on sait très bien, quel que soit le 

dispositif, qu’il y a un certain nombre de 

territoires qui ne vont pas forcément 

choisir ce dispositif, soit parce que certains 

ont de l’avance et considèrent qu’ils ont 

déjà fait une partie du travail, et d’autres, 

pour d’autres raisons, n’ont pas forcément 

envie d’être aussi normé et puis, d’autres 

ont l’habitude de se méfier de certains 

dispositifs. 

Vous retrouvez là des choses qu’on connaît 

bien dans le développement local. Ce n’est 

pas très nouveau. Mais là, pareil, même 

chose, en plus, on va le redire tout à 

l’heure. Mais j’anticipe, derrière le mot 

PAT, les acteurs et la littérature mettent 

des territoires qui se lancent dans 

l’élaboration et la définition d’une stratégie 

alimentaire territoriale, des gens qui ont 

répondu à l’appel à projets PNA, que ce soit 

national ou régional, en inscrivant le mot 

PAT, des PAT reconnus. Ce qui fait qu’il y a 

quand même une complexité, mais on avait 

déjà ça avec d’autres procédures Agenda 

21, etc. À partir du moment où c’est un 

processus, on a un problème quand même 

de définir. Le RnPAT n’est pas, comment 

dire, fermé aux territoires qui ne 

choisiraient pas le dispositif. Justement, 

l’intérêt d’en discuter. Si on a fait ce réseau 

des territoires témoins, c’est pour savoir 

pourquoi certains territoires ne 

choisissaient pas le dispositif. On donnera 

peut-être quelques éléments, je ne vais pas 

le citer. Mais il y a un territoire qui ne 

choisit pas le dispositif parce que 

l’agglomération voisine, elle, a choisi le 

dispositif et qu’elle a peur qu’en 

choisissant le dispositif, ça conduise à ce 

que l’agglomération inclut à un moment le 

territoire. Voilà le genre de chose qu’on n’a 

pas forcément en tête quand on fait les 

analyses. Vous voyez, ce genre de question. 

Donc, il y a bien une volonté de la part du 

RnPAT de prendre du recul sur le dispositif 

et d’essayer de fournir des informations, 

des analyses, sur pourquoi le dispositif est 

choisi ou non ? 

Louise Macé 

Est-ce qu’il y a d’autres questions ? 

Clément Cheissoux 

Bonjour, Clément Cheissoux, Fondation 

Daniel et Nina CARASSO. Je demandais au-

delà de l’appel à projets du PNA, il y a 

beaucoup de projets qui sont soutenus, 

soit à moins grande échelle par les DRAAF, 

derrière. Est-ce qu’il y a une discussion, du 

coup, entre le RnPAT et les DRAAF ? Parce 

que ce sont souvent des projets qui ont 

peut-être encore plus, peut-être, besoin 

d’accompagnement, des outils 

méthodologiques et qui, souvent, n’ont pas 
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été forcément pris non plus dans l’appel à 

projets. Est-ce qu’il y a ce dialogue-là, du 

coup, avec les DRAAF, qui a été exploré un 

peu ou pas ? 

Serge Bonnefoy 

Alors, oui. Alors, deux entrées dont on va 

aussi parler. Une entrée qui était l’entrée 

en région, l’entrée réseaux ruraux 

régionaux et je crois qu’on va fournir le 

nombre de réseaux ruraux régionaux 

que l’on a identifiés qui s’occupaient des 

PAT et de ceux qui ne s’en occupaient 

pas. Et la deuxième entrée privilégiée, 

c’est celle des DRAAF en fait. Des DRAAF, 

mais aussi, on vient de faire des 

enquêtes auprès des DRAFF, des DREAL, 

de l’ARS et des régions et réseaux ruraux 

régionaux pour connaître la situation vis-

à-vis des PAT en région et voir… la question 

posée était : quelle articulation possible 

entre le national, le régional et le local ? y-

a-t-il concurrence ou y-a-t-il possibilité 

d’articulation ? On va en parler tout à 

l’heure. Je vous donne quand même le 

résultat. Le résultat, c’est que personne ne 

voit des concurrences, mais plutôt des 

complémentarités. 

Après, sous quelle forme ? c’est différent ! 

Mais je veux dire, là-dessus, il n’y a pas de 

problème. Par contre, on va le présenter, 

ça nous a aussi permis de voir les différents 

pôles en région, soit l’État en région, soit la 

région, etc., et que, suivant les rapports 

entre l’un et l’autre et les alliances entre 

l’un et l’autre, on avait des configurations 

un peu spécifiques. Mais, là, franchement, 

je vais y revenir. De toute manière, le PNA, 

je parle sous le contrôle de Mathilde 

Leygnac, mais le PNA ne retient chaque 

année que 6 à 7, enfin, depuis un certain 

nombre d’années, PAT urbains et ruraux. 

Donc, beaucoup d’élaborations de PAT 

sont en fait financées au niveau régional 

avec, suivant les régions, des financements 

un peu différents. Mais l’accélérateur 

régional est important. 

Louise Macé 

Encore une question ? Donc, là, on va vous 

présenter les perspectives pour la saison 2 

du RnPAT. 

PERSPECTIVES POUR LA SAISON II 

PRESENTEES A PLUSIEURS VOIX 

Serge Bonnefoy 

Alors, pour ceux qui ne connaissent pas, 

[sur la photo de la présentation] c’est le 

marché de gros de Lyon Corbas, qui a été 

rénové, qui a été refait, qui a remplacé le 

marché de Perrache. 

Les attentes des membres et 

partenaires  

Serge Bonnefoy 

Donc, les attentes, la même chose. Donc, là 

on part des résultats des enquêtes 

d’Audrey BOYER auprès du public que je 

viens de citer, DRAAF, État en région, 

Région réseau rural régional et puis 

quelques acteurs d’importance régionale 

comme chambre régionale d’agriculture ou 

d’acteurs territoriaux bien engagés dans les 

PAT. Alors, est ressorti de ces enquêtes 

comme je vous le disais : pas de problème 

de concurrence entre… ça nous a même un 

peu surpris parce que personne ne 
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s’imagine une concurrence entre le 

national et le régional. Par contre, trois 

visions de l’articulation entre le national et 

le régional. C’est-à-dire : certains 

attendent du RnPAT simplement d’être un 

centre de ressources. C’est-à-dire : on fait 

une plateforme, un site et puis une 

rencontre annuelle, comme aujourd’hui, et 

puis c’est suffisant. C’est leur attente. 

Deuxième type de scénario porté par 

d’autres, qui est à peu près équivalent, le 

centre de ressources et le centre de 

rencontres. Le centre de rencontre, on en 

attend encore un peu plus que ça, c’est 

finalement ce qu’on fait à l’heure actuelle, 

si je peux le dire comme ça. C’est-à-dire, 

c’est également l’organisation de 

séminaires, d’ateliers à Paris, etc., qui 

permettent ces échanges de pratique. 

Donc, continuer un peu comme on l’est. 

Et puis le troisième, c’est la demande la 

plus importante, mais pas énormément par 

rapport aux deux autres. On l’a appelé 

« centre de ressources et 

d’expérimentations », c’est d’être présent 

également sur le territoire en partenariat 

avec les acteurs régionaux et locaux. En 

aucun cas de se substituer aux réseaux 

régionaux de PAT que certaines régions 

créent des réseaux régionaux, mais ça, on y 

reviendra. C’est d’être présent soit pour 

monter les opérations en commun, monter 

des expérimentations en commun, etc. 

Vous verrez que pour la saison 2, on a choisi 

le scénario 3 de façon exploratoire. On 

s’était dit : on était déjà conscient qu’il y 

avait un certain nombre de demandes et 

que le RnPAT ne pouvait pas simplement 

être situé Avenue George V. 

Donc, premier scénario, je vous l’ai dit : 

centre de ressources et rencontres 

annuelles. Et puis les réseaux régionaux des 

PAT alimentent le RnPAT au niveau 

national. 

Dans le centre de rencontres, c’est un peu 

plus interactif entre travail opérationnel, 

lieu de rencontres, etc. 

Et puis dans le scénario 3, on se déplace et 

on co-construit les projets. Dans le scénario 

2, on peut avoir un atelier créé en commun. 

Mais dans le scénario 3, ça va beaucoup 

plus loin que cela. Donc, on a choisi le 

scénario 3. Le RnPAT saison 2 ayant pour 

objectif de généraliser la co-construction, 

la mise en œuvre partagée et une 

évaluation des projets alimentaires 

territoriaux et de leurs dispositifs en 

élargissant la mise en réseau des parties 

prenantes. 

Bien entendu, on considère toujours que le 

PAT a été un ovni, un dispositif intéressant 

dans la législation française et qui est un 

accélérateur de cette prise en compte de 

l’alimentation par les territoires. 

La réponse au nouvel appel à 

projet  

Serge Bonnefoy 

Trois objectifs stratégiques, on va 

retrouver un peu le discours qu’on a déjà 

tenu : 

- Premier objectif : Consolider la co-

construction à tous les niveaux et 

entre niveaux. C’est niveaux 

territoriaux, donc entre le niveau 

local, intercommunal, 

départemental, régional, national 

et voire européen. 

- Deuxième objectif : Rééquilibrer la 

dynamique PAT au profil des 

territoires ruraux. 
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- Troisième objectif : Contribuer à la 

cohérence des politiques en 

développant la coopération de 

territoires ruraux et urbains, en 

améliorant la complémentarité des 

actions publiques en faveur de 

l’alimentation et du 

développement rural aux 

différentes échelles géopolitiques. 

Cinq axes et c’est là qu’on retrouve ce qui 

est plus opérationnel. C’est brut de 

décoffrage la présentation, c’est 

simplement ce qu’il y a dans le dossier de 

déposé. Donc, ce n’est pas ce qu’il y a de 

plus sexy, mais :   

- Axe 1 : Sensibiliser tous les acteurs 

aux enjeux de l’alimentation 

durable et les PAT pour élargir le 

cercle des parties prenantes. Je vais 

les reprendre. 

- Axe 2 : La capitalisation et 

évaluation des dispositifs. 

- Axe 3 : l’accompagnement des 

acteurs. 

- Axe 4 : L’innovation. 

- Axe 5 : La cohérence des politiques 

aux différentes échelles et entre 

territoires. 

Donc, je vais retrouver toutes ces idées 

fausses et ça veut clairement dire que le 

choix avec de nouveaux partenaires, 

comme réseau LIS, comme les CIVAM, 

comme France urbaine, enfin, il y a un 

nombre de partenaires assez important, 

certains sont impliqués financièrement, 

d’autres seront dans le comité de pilotage. 

C’est plus large que la dernière fois, plus 

varié. 

Vous verrez qu’on a fait le choix, 

finalement, de n’être pas simplement une 

plateforme, d’être aussi un réseau qui a 

quelque chose à dire dans 

l’accompagnement des acteurs de 

territoire, dans la formation, dans les outils 

et un réseau qui porte de l’innovation et 

des problèmes de cohérence entre 

politiques. L’alimentaire ne pouvant pas 

simplement se retrouver dans un champ 

fermé sans rapport avec les autres grandes 

politiques publiques. 

Sur… aussi, évolution forte, comment cela 

sera traduit, ça sera un peu un challenge. Il 

nous semble que la variété des positions 

dans RnPAT et le fait que l’alimentation soit 

un débat sociétal doit faire que RnPAT ne 

peut pas être simplement un réseau 

technique ; qu’il doit participer au débat 

public et qu’il contribuera à élargir le cercle 

des parties prenantes aux travaux du 

réseau et aux travaux des PAT.  

On a mis : 

Axe 1 : sensibiliser tous les acteurs aux 

enjeux de l’alimentation.  

Vous retrouvez également : une demande 

forte de plaidoyer pour convaincre les élus, 

j’en parlais tout à l’heure, et de participer 

au débat public sur l’alimentation par la 

controverse. Tant qu’avoir un réseau avec 

des opinions divergentes, mettons en 

scène des échanges entre les uns et les 

autres. Deux : consolider le réseau. Alors là, 

vous êtes dans des choses plus classiques. 

Axe 2 : capitaliser et contribuer à 

l’évaluation des dispositifs PAT. 

Ceci sera d’autant plus fort que le 

partenariat entre le RnPAT et le ministère 

sera important. Donc, on a à la fois, 

absolument, une nécessité de mieux 

observer et de caractériser les PAT. Et, là, le 
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travail va se faire avec réseau LIS et la 

chaire UNESCO alimentation du monde 

notamment. Il s’agira là d’affronter, 

trouver les solutions pour les problèmes de 

définition, d’étudier les spécificités, de 

créer des typologies, de mettre à 

disposition les fiches PAT, etc. C’est 

également dans le 2.2, mieux organiser la 

banque de PAT et leurs actions. J’en ai déjà 

parlé tout à l’heure. Donc là, collecter les 

initiatives, pas simplement le global PAT. 

Le sous-axe 3 (2.3) est : contribuer à 

l’évaluation du dispositif, évaluer le 

dispositif, produire l’analyse et la synthèse, 

préconiser des évolutions. 

Là on retrouve à la fois évaluation, 

contribution. Sur l’Axe 3, porté par l’APCA, 

dans lequel est également impliqué Terres 

en villes : 

Axe 3 : accompagner les acteurs dans 

l’élaboration de la mise en œuvre de leur 

PAT.  

C’est là que vous allez retrouver la 

coopération entre région et réseau 

national. Donc, mieux identifier les besoins 

par public prioritaire. Mieux outiller les 

acteurs en complétant la boîte à outils PAT. 

J’en profite pour bien préciser qu’il ne 

s’agit pas non plus de se substituer à la 

production d’outils des membres des uns 

et des autres. Il s’agit, chaque fois, 

d’analyser ce qui a été fait comme on l’a 

fait pour les démarches, de regarder quels 

sont les plus et quels sont les angles morts 

qui mériteraient d’être pris en charge et de 

proposer, soit de le travailler en commun 

ou soit qu’un membre s’investisse plus sur 

l’affaire pour combler cet angle mort. Ceci 

dit, ça n’empêche pas la prise de recul dans 

l’analyse tout en respectant la diversité des 

points de vue. 

« Coproduire ou d’aider à produire de 

nouveaux outils d’accompagnement, 

conduire un focus sur la gouvernance et la 

contractualisation ». Deux thèmes dont on 

a peu parlé comme on n’est pas rentré 

vraiment dans le fond. Mais on voit bien 

que la question de gouvernance pose 

problème, par rapport à une époque où on 

s’imaginait que de mettre autour de la 

table les parties prenantes, c’était suffisant 

pour avoir une vision stratégique de 

l’alimentation. Et puis on voit bien que le 

PAT parlant de contractualisation, qu’il y a 

là un éventail de niveau de partenariat et 

de contractualisation et qu’il y a une 

demande des acteurs pour avoir un regard 

critique et des propositions en la matière.  

Former les acteurs. Construire des 

programmes de formation. Expérimenter 

et proposer des formats innovants de 

formation (entre les lignes, vous retrouvez 

toujours ces questions de MOOC, de 

formations, etc.), d’aller utiliser, en 

complémentarité avec d’autres, plus les 

outils modernes et pas uniquement les 

documents papiers. 

Et puis, enfin, on arrive à 

l’expérimentation, la coopération 

renforcée entre RnPAT et réseaux 

régionaux. Par réseaux régionaux, 

comprenons bien le sens. Il s’agit de 

certains réseaux ruraux, régionaux comme 

en PACA ou Cap Rural qui s’emparent de la 

question PAT et aussi des réseaux 

spécifiques que veulent créer, soit l’État en 

région, soit parfois les régions dans 

certaines régions. Je pense à  Nouvelle-

Aquitaine, je pense à Grand Est, etc. 

Là, les choix faits en la matière ont été : 

- De trouver un système d’échange. 
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- De valoriser et de diffuser les 

initiatives des réseaux ruraux 

régionaux en matière de PAT et des 

réseaux régionaux aussi. Et de faire 

un système d’échange entre les 

deux niveaux. 

- D’accompagner les animateurs de 

réseaux, c’est-à-dire voir si, en 

matière d’ateliers de formation, 

d’appui aux animateurs de réseaux, 

il n’y aurait pas quelque chose à 

développer. 

- De mettre à disposition des acteurs 

locaux en région les ressources du 

RnPAT dans le cadre de partenariats 

comme, un peu, avec le test avec 

Cap Rural par rapport à leur groupe 

de travail. 

Axe 4 : innover dans les champs 

stratégiques des PAT. 

Des choses qu’on avait essayé de voir dans 

l’axe 3, mais qu’on n’a pas fait, forcément, 

très bien ou parce qu’on a plutôt défriché 

que créé un outil pour juger de 

l’innovation. Repérer et valoriser les 

innovations dans les six champs 

stratégiques. On garde l’idée, quand 

même, de couvrir les champs. On sait que 

la santé prend de l’importance, la santé, 

l’accessibilité sociale, notamment dans les 

agglomérations et les territoires ruraux qui 

connaissent des populations en difficulté. 

Là, il y a véritablement un retard à combler. 

On s’est lancé sur ce qu’on a appelé : 

PATLAB, laboratoire prospective des PAT 

avec trois thèmes choisis, parce qu’ils nous 

paraissent dominants à l’heure actuelle. Le 

modèle économique des PAT. Alors, quand 

on dit ça, c’est à la fois le modèle territorial, 

général et à la fois le modèle des outils des 

PAT. Je pense aux légumeries, aux 

abattoirs, aux mines, etc. On sait que là, il y 

a des enjeux forts, des demandes fortes. 

Prospecter sur le rôle des PAT dans la 

justice alimentaire. Vous devez être au 

courant que c’est un thème qui prend de 

l’importance, à la fois dans la recherche et 

à la fois sur le territoire. La planification 

alimentaire. J’en ai déjà parlé. 

Enfin l’axe 5 :  

- Contribuer à la cohérence de la 

politique alimentaire aux 

différentes échelles et entre 

territoires, parce que si on n’arrive 

pas à assurer cette cohérence, on 

n’est pas à l’abri d’un reflux. 

- Favoriser la cohérence des 

politiques entre les différentes 

échelles. 

- Développer la coopération de 

territoires ruraux et urbains. Il y a… 

on n’en a parlé, mais des PAT 

comme celui de Sud Meurthe-et-

Moselle, des PAT, souvent quelques 

PAT départementaux, des PAT 

comme celui de Aix-Marseille-

Provence, la Métropole et du Pays 

d’Arles, ont cette dimension de la 

stratégie interterritoriale 

alimentaire de Grenoble et de parcs 

naturels régionaux et trois autres 

territoires portent déjà cette 

question-là. Donc, il y a à faire 

connaître ce genre de chose et puis 

aller plus loin, les contrats de 

réciprocité du CGET. 
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- Contribuer à la dimension 

européenne de la politique 

alimentaire et développement 

rural. Autant dire que les enjeux 

sont forts : l’évolution de la PAC, 

mais aussi le PAT de Milan, fait 

que… fait… c’était déjà le cas, mais 

a accéléré la mondialisation de 

cette question de la place des 

gouvernements locaux et politiques 

alimentaires. Donc, mieux articuler 

PAT et leader, c’est récurrent. 

- Organiser un atelier IPES Food, c’est 

ce que fait l’ancien rapporteur de 

l’ONU sur l’alimentation pour poser 

les questions alimentaires et 

Europe. Et puis vous retrouvez une 

première ouverture sur la 

coopération décentralisée. Donc, 

c’est avoir en tête qu’on ne peut 

plus simplement penser local ou 

national par rapport à ces 

questions-là. 

Voilà la proposition qui a été faite et on 

terminera en demandant à Dominique 

BERNIER de venir ici pour donner un peu 

son sentiment sur l’amélioration du 

fonctionnement du réseau et la porter 

dans l’équipe de coordination un certain 

nombre de choses, et elle nous a… 

empêché d’avoir une vision descendante 

du réseau. Donc, on va lui demander de 

monter. 

L’amélioration du 

fonctionnement du réseau  

Dominique Bernier  

Eh, bien, merci Serge. Bonjour à toutes et à 

tous, donc Dominique BERNIER, je suis 

chargée de mission coopération entre 

acteurs au sein de Cap Rural. Donc, que 

Jean-Philippe JAMOT a présenté toute à 

l’heure. Donc, Cap Rural, nous, notre objet, 

c’est le développement local, le 

développement rural. Et donc, ça fait très 

longtemps qu’on s’occupe effectivement 

ou qu’on s’intéresse à ces questions des 

projets des stratégies alimentaires des 

territoires. Dès 2013, on avait 

effectivement commencé à travailler cette 

question-là, en interpellant déjà, à 

l’époque, des personnes ressources, 

chercheurs ou structures, dont Terres en 

villes. Donc, effectivement, au moment où 

le RnPAT s’est constitué, on a été, ben, très 

à l’écoute et intéressé par ces travaux. 

Donc sur… et donc du coup, effectivement, 

on s’est mobilisé largement et quasiment 

systématiquement pour participer aux 

rencontres, aux ateliers thématiques et aux 

travaux dans l’équipe de coordination. 

Donc, amélioration d’un fonctionnement 

de la vie du réseau. Vous avez déjà 

effectivement (rires) traité un certain 

nombre de sujets. Donc, déjà ce réseau, 

enfin je pense que, effectivement, le 

RnPAT, à quoi il peut servir. Ben, organiser 

des rencontres, de l’interconnaissance. 

Donc, ça, c’est effectivement un point qui 

paraît important, de l’interconnaissance 

entre les acteurs et entre les différentes 

parties prenantes. Donc, ce temps 

d’interconnaissance en termes 

d’amélioration pour la vie du réseau, je 

pense qu’il est effectivement, peut-être 

une des pistes et se donner vraiment les 

moyens de développer plus 
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d’interconnaissances, plus d’échanges 

croisés pour mieux comprendre les angles 

de vue, les visions, les préoccupations des 

uns et des autres. Et donc, du coup, 

effectivement, partager des 

problématiques, des idées, mais aussi des 

pistes d’actions. Donc, dans la vie du 

réseau, on peut aussi se dire que, il y a 

effectivement des opportunités pour 

diffuser un peu les productions, les 

questions des différents acteurs régionaux, 

voire, là, je pense qu’il y a effectivement un 

point, vraiment d’intérêt, d’arriver vers de 

la coproduction… d’outils, d’outillage, 

comme on l’a fait dans le cadre d’un 

partenariat cette année, autour des 

problématiques de financement et avec ce 

guide sur les montages de stratégies de 

recherche de financement. Alors, après, la 

question, c’est : comment ? Parce que,  

effectivement, le réseau est large et 

effectivement des rencontres parisiennes, 

ça peut être parfois un peu bloquant. 

Voilà ! Donc, du coup, il y a sûrement des 

choses à inventer en termes de modalités, 

pour partager, être peut-être plus de le : à 

distance. Être peut-être plus dans le : 

collaboratif, avec des méthodes de travail, 

des outils qui soient plus dans le 

collaboratif. 

Et puis, on l’avait évoqué au moment du 

travail sur la… enfin, la réponse à la saison 

2 de la prochaine CDR, prendre des vrais 

temps d’échange et, par exemple, 

effectivement, des voyages d’études. Et là, 

ça pourrait effectivement prendre le temps 

d’aller vraiment à la rencontre des acteurs 

et des territoires, et découvrir, et prendre 

le temps de se poser pour travailler dans le 

dur. Voilà ! Outre les productions qui sont 

initiées par le RnPAT, il y a sûrement des 

productions et des outils qui existent, qui 

sont développés… par les têtes de réseaux 

régionales ou par des territoires qui sont 

effectivement très impliqués. Donc, il y a 

vraiment aussi un intérêt particulier, me 

semble-t-il, à porter à connaissance, ces 

travaux, ces productions, de façon à en 

faire bénéficier… le plus grand nombre. Est-

ce que j’ai répondu à la question, Serge ? 

Paul Mazerand 

Alors, juste un petit complément et un 

appel. Louise a parlé de… tout à l’heure de 

la banque des PAT et que… on peut faire 

mieux. Donc, n’hésitez pas à nous faire 

remonter, en tant que territoire, en tant 

que réseau, toutes informations qui 

concernent vos PAT, qui concernent vos 

actions. Parce que dans l’échange, c’est 

vraiment… enfin, nous on peut aller au-

devant des informations, mais ça demande 

beaucoup de travail et si c’est nous qui y 

allons, on va en oublier un grand nombre, 

en méconnaître un grand nombre. Donc, si 

par contre, vous nous les envoyez, on fera 

notre maximum pour les traiter au mieux. 

Et s’il y a des questions, vous répondre ou 

les porter au niveau du réseau. C’est-à-dire 

un réseau d’échanges, c’est des deux côtés. 

Donc, nous, on fait le maximum pour aller 

au-devant des informations. Mais n’hésitez 

pas vraiment, si vous voyez des choses 

importantes, si vous voyez des… voilà… à 

nous faire remonter le plus possible de 

choses. Donc, ça, au niveau des territoires, 

pareil au niveau des réseaux. Au niveau des 

réseaux, chaque réseau, et ça, Serge a 

présenté pour la saison 2, l’idée, c’est 

vraiment de se comporter en Méta réseau. 

Donc, de faire remonter les choses qu’il y a, 

les outils, surtout pour la saison 2. Les 

outils qui existent au niveau des réseaux, 

enfin, pour pouvoir vous apporter le plus 

possible et s’apporter entre nous le plus 

possible. 
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Serge Bonnefoy 

Bien, avant de resolliciter Françoise, une 

petite chose. Je m’aperçois que le 

terme Méta réseau… Je voulais dire, qu’on 

se comprenne bien, sur, Méta réseau, 

parce que Méta réseau, ça fait réseau de 

réseaux. Et vous avez bien vu, 27 têtes de 

réseaux, 50 acteurs territoriaux. Et moi je 

trouve que cette richesse, alors, c’est peut-

être parce que je viens du territoire, mais je 

trouve qu’elle est énormément 

importante. Donc, ce n’est surtout pas 

qu’un réseau de réseaux. Un réseau aussi… 

c’est un réseau qui mélange les têtes de 

réseaux avec des acteurs de territoires, 

avec des territoires. Et c’est ça l’originalité 

aussi de l’affaire. Donc qui… Françoise, tu 

veux…  est-ce que tu t‘y retrouves un peu ? 

OK ! Qui veut… Monsieur NIELSEN ! 

Débat avec la salle  

Marc Nielsen  

Non, est-ce que vous m’entendez ? Oui ! 

Donc, Marc NIELSEN, Terres en villes. Juste 

une petite remarque sur l’amélioration du 

réseau et son avenir. C’est vrai qu’on sent 

bien que la première saison, elle a permis 

la mise en réseau, la structuration du 

réseau qui est maintenant reconnu, et ça, 

c’est vraiment l’apport principal, en plus de 

tous les apports qui ont été développés. 

Mais c’est vraiment ça l’élément fort. Et 

que la deuxième saison, elle va entrer 

plutôt dans les questions de 

capitalisation… d’innovation et 

d’accompagnement des acteurs. Donc, on 

sent bien qu’on passe à l’étape supérieure. 

La mise en réseau, elle est quand même, 

dans le RnPAT saison 2, si ça continue, et 

c’est sûr qu’il ne faut pas l’oublier ça, je 

pense que cette dimension de mise en 

réseau, il ne faut absolument pas l’oublier, 

pour qu’il n’y ait pas de territoires qui 

restent à l’écart, qui restent en arrière. Et 

sans doute qu’il y aura un travail à faire au 

sein de l’équipe technique du RnPAT pour 

orienter les nouveaux territoires qui 

rentrent dans le réseau, par rapport à la 

multitude d’informations qui a déjà été 

développée, et toute l’avancée des 

travaux, de manière à les mettre assez 

rapidement à niveau, je veux dire. Donc, il 

y aura un travail de dissémination, à mon 

avis, qui sera assez important. 

Serge Bonnefoy 

Quelqu’un veut-il intervenir sur cette 

question-là ? Membres ou non membres 

du réseau ! 

Paul Mazerand 

Juste en chemin… pour compléter ce que 

dit Marc, vous avez dû voir, on est 

confronté à chaque organisation 

d’événements, de séminaires, au public 

assez varié. Il ne faut pas ennuyer les, je 

dirais, plus avancés, par des répétitions de 

choses qu’on déjà présenté, et en même 

temps il faut quand même le rappeler pour 

les nouveaux arrivés. Donc, c’est la mise à 

niveau, c’est dans ce sens-là, justement, 

qu’elle est très importante. 

Dominique Bernier  

Alors, peut-être, pour compléter, je pense 

que sur la vie du réseau, et on l’a vu 

effectivement sur cette saison, la 

mobilisation de certains acteurs qui est 

assez compliquée, les acteurs de la santé, 

tu l’as soulevé, Serge, tout à l’heure, les 

acteurs, finalement, du monde 

économique, qui étaient… voilà, qui sont 

difficiles. Donc, là, je pense qu’il peut y 

avoir aussi un objectif ou un enjeu 

particulier sur cette saison 2, d’arriver à 

rentrer plus en dialogue avec… ces acteurs 

recourant certains champs des projets 
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alimentaires territoriaux pour pouvoir 

effectivement aussi… appréhender leurs 

points de vue et travailler avec eux pour 

réfléchir, enfin, réfléchir et travailler avec 

eux sur leur contribution et leur 

participation à ces dynamiques. Donc, 

voilà, en complément. 

Yasmina Lemoine  

Merci… Yasmina LEMOINE pour TRAME. En 

fait, moi, ce qui m’a étonné un petit peu ce 

matin, c’est que, on est sur des 

programmes alimentaires territoriaux et 

j’ai finalement peu entendu parler des 

producteurs de matières premières, à 

savoir, les agriculteurs. Alors, à TRAME, on 

est spécialisé dans l’accompagnement des 

collectifs d’agriculteurs et notamment on 

travaille beaucoup sur tout ce qui est : 

transition agroécologie. Ce qui permet de 

rebondir sur le futur séminaire de février. 

Et en tous les cas, en tant que membre du 

RnPAT, ce qui me semblerait intéressant 

qu’on arrive à creuser dans la deuxième 

saison, et c’est pour ça que je ne suis pas 

intervenue toute à l’heure, parce que 

j’attendais de voir un peu les axes qui 

allaient être proposés. C’est : comment on 

remet ou on met en tous les cas également 

les collectifs d’agriculteurs au centre, ou en 

tous les cas à une place plus visible. Je vois 

qu’on essaie de remonter le PowerPoint 

pour, peut-être, répondre à ma question. 

Et voilà, pour nous c’est une vraie 

interrogation. C’est que les agriculteurs 

sont au centre de ces questions-là. Ils sont 

producteurs des produits de 

consommation. Et voilà ! Ce qui serait 

vraiment intéressant, c’est de retravailler 

ces questions-là. On l’a déjà abordé, Paul 

est au courant. En plus, on est apporteur de 

méthodologies aussi à TRAME sur les 

échanges de pratiques entre animateurs. 

Donc, il y a beaucoup de choses encore à 

creuser, il me semble, sur ces sujets-là. 

Serge Bonnefoy 

D’accord, d’autres questions ou ? Bon, 

peut-être, ben, Paul, vas-y toi ! 

Paul Mazerand 

Par rapport à ça… à cette dernière question 

et… donc, j’ai mentionné toute à l’heure le 

fait que Terres en Villes est Organisme 

National à Vocation Agricole et Rurale, 

ONVAR, et dans ce sens, notre projet 

financé par les fonds CASDAR, et… a été mis 

à contribution du RnPAT, a été donc 

apporté au RnPAT et il est justement dans 

ce… l’intitulé, c’est : comment impliquer 

les collectifs d’agriculteurs et le monde 

agricole dans les projets alimentaires 

territoriaux ? Donc, on travaille sur cette 

méthodologie spécifiquement et… voilà, 

c’est un élément. 

Serge Bonnefoy 

Ce que je peux, peut-être, rajouter, mais là, 

la remarque est juste parce que, enfin, elle 

est juste. Bon, là, on a une formulation plus 

stratégie, etc., mais derrière tout ça, ce 

sont des acteurs, différents acteurs. Alors, 

dans la saison 1, on a, vous le savez, on a 

travaillé un peu là-dessus. De toute façon, 

le public de l’agriculture est toujours un 

public des agricultures, est un public qu’on 

ne peut pas oublier dans la saison 2. Il est 

clair aussi que si l’on poursuit avoir une 

vision un peu large d’un projet alimentaire 

territorial, il est important de travailler 

avec des publics que, pour l’instant, on voit 

peu. Alors, c’est plus mes remarques par 

rapport… en apportant des appuis à des 

PAT territoriaux. Mais je pense notamment 

au public des transformateurs, au public 

des distributeurs, des commerçants, des 

artisans, commerçants, etc. Là on voit bien 
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que, notamment pour les territoires 

ruraux, et ça, ça renvoie aux ressources 

territoriales, il y a un travail à faire. Donc, 

et ce n’est pas uniquement le seul public 

qui est encore… on a parlé des acteurs de 

la santé, etc. Donc, je crois que dans la 

saison 2, il va falloir arrêter un certain 

nombre de priorités, mais ce serait, à mon 

avis, une erreur d’être uniquement dans un 

type de public, voilà. Puis la deuxième, je 

ne sais pas ce que vous vouliez dire, la 

deuxième chose, mais… c’est une 

remarque, mais je vois aussi que, vu 

l’histoire de la question alimentaire en 

France, on a des choses qui sont, si vous me 

le permettez, mais il y a des choses, des 

fois, qui sont un peu exclusives. Je vois le 

titre des assises de Montpellier, 

c’est : assises de la transition 

agroécologique et de l’alimentation 

durable. Et, en fait, pour l’instant, je ne 

devrais pas le dire, mais je le dis quand 

même, mais répondent… répondent plutôt 

le milieu de l’agroécologie, de l’agriculture 

ou de l’environnement. Mais on ne voit pas 

de réponse du milieu de la santé, du milieu 

de l’accessibilité sociale, etc. Et on est 

quand même dans des politiques silos qui 

font qu’on a du mal à réunir toute la 

diversité des points de vue. Or, si on veut 

arriver sur des projets alimentaires 

territoriaux, il faut peut-être avoir des 

correctifs en direction de certaines 

populations et de certains acteurs pour les 

amener à échanger dans le cadre du RnPAT 

aux assises. Il y a des mots qui renvoient, 

on a l’impression que c’est pour 

l’agriculture, point. Et puis que les autres 

ne sont pas concernés.  

Louise Macé 

Serge a mis la diapositive, axe 3 : 

accompagner les acteurs dans l’élaboration 

et la mise en œuvre de leur PAT. Parce que 

vraiment, c’est dans cet axe sur la 

saison 2 qu’on va travailler sur 

l’accompagnement des acteurs, d’acteurs 

ciblés et des acteurs du territoire. 

Serge Bonnefoy 

C’est un choix, sachant que… Anne-Kristen 

LUCBERT  

Anne-Kristen Lucbert 

Oui, alors, une question complémentaire, 

justement sur la formation des acteurs, est-

ce que vous avez déjà une idée ? Ou est-ce 

que c’est, pour l’instant, très ouvert ? 

Effectivement, j’entends bien la question 

de rassembler des acteurs peu présents. 

Justement, ce que vous désignez comme la 

part publique prioritaire, c’est intéressant, 

en effet. Maintenant, je souscris aussi au 

fait que c’est bien d’essayer de ne pas 

utiliser, de ne pas avoir un discours 

utilisateur vis-à-vis des producteurs eux-

mêmes. Je ne pense pas que ce soit du tout 

votre intention, ce n’est pas que je veux 

dire, mais en tout cas d’essayer de clarifier 

de quelle façon les producteurs peuvent 

être vraiment aussi acteurs de ces sujets-là. 

Parce que je crains aussi, d’une certaine 

façon, qu’ils ne voient pas forcément 

l’entrée par eux-mêmes aussi dans ces 

actions-là en dehors d’actions très 

ponctuelles. Donc voilà, je pense qu’il y a 

une diversité d’enjeux qui est tellement 

multiple que… je trouve le schéma très 

intéressant, mais effectivement, il va falloir 

prioriser un peu et donc, à quels acteurs 

effectivement et comment cette 

priorisation peut être mise en place chez 

vous ?  

Serge Bonnefoy 

D’accord, déjà répondre qu’il n’est pas… 

qu’on se comprenne bien, il n’est pas du 

tout question, alors qu’on l’a portée en 
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saison 1 et qu’on est bien convaincu, qu’on 

est bien loin d’avoir fini de laisser tomber 

les collectifs d’agriculteurs. Et puis même 

avant, enfin, pour ce qui nous concerne, 

nous, même avant RnPAT, déjà on 

s’intéressait à ça avec TRAME, avec les 

CIVAM, etc., Les chambres, c’est cette 

histoire de collectifs qui sont quand même, 

effectivement, essentiels si on ne veut pas 

être dans une vision d’instrumentalisation 

de l’agriculture et de l’alimentation, il faut 

parler clairement. Donc, ça, il n’est pas 

question de l’abandonner, il faut continuer. 

Alors, les formations, ce que l’on peut dire. 

À l’heure actuelle, il y a eu plusieurs types 

de travaux : il y a cette question des 

collectifs et de l’évolution du métier de 

conseil de développement. Sachant que là-

dessus, il y a des organismes différents 

avec des sensibilités différentes. Donc, 

c’est quelque chose à manier avec 

précaution si l’on veut aboutir, apporter 

une valeur ajoutée.  

La deuxième chose, il y a eu un travail avec 

Agro Paris tech à Terres en Villes qu’on 

reverse au RnPAT, qui est sur les chargés de 

mission à référencer le métier, les chargés 

de mission en agriculture, en alimentation 

des collectivités, mais plus largement des 

collectivités et c’est aussi les chambres, les 

agences d’urbanisme. On voit arriver dans 

les agences un certain nombre de chargés 

de mission dans les syndicats mixtes de 

ScOT. Là, il y a quelque chose et ça nous 

paraît une des cibles, enfin, une cible 

privilégiée pour tout dire, parce qu’on sait 

très bien que ceux sont ces agents de 

développement, pour parler comme Cap 

Rural, qui portent ces dimensions, qui 

généralement sont à la commande 

technique, à la manœuvre technique des 

PAT. Donc, on ne peut pas l’oublier. On a 

parlé des élus aussi, plaidoyer des élus, etc. 

Là, alors, c’est quelque chose de moins 

creusé. Autant, on a des acquis en saison 1 

sur le collectif et sur le métier de chargé de 

mission. Autant du point de vue des élus, 

on a plutôt un constat qui est : comment on 

convainc ? Comment on peut convaincre ? 

On a un constat… : comment il faut que… 

enfin, un enjeu. Comment convaincre les 

élus qui n’ont pas en charge l’agriculture de 

l’alimentation que c’est un sujet 

structurant de leur territoire ? 

Une deuxième chose, dans les pratiques, 

on voit bien, alors, c’est peut-être plus en 

agglomération, de la façon de travailler, 

c’est un peu des chiffres clés, c’est de la co-

discussion entre élus de diagnostics, 

enfin… bon, il y a des formules à l’heure 

actuelle qui ne sont pas uniquement sur 

l’alimentation. C’est en train de se passer, 

mais ça mérite un peu plus d’analyses que 

tout ça. Donc, là, c’est l’une des pistes 

possibles. Voilà, et puis il y aurait 

priorisation… voilà ce que l’on a pu 

discerner à l’heure actuelle. Bon, on n’a pas 

fait le tour de piste de l’ensemble bien sûr. 

Une dernière question ?  

Louise Macé 

Est-ce que les territoires, les porteurs de 

PAT s’y retrouvent, de PAT ou de stratégies 

alimentaires ?  

Dominique Barreau  

Dominique BARREAU, Nantes Métropole. 

Alors, moi, je m’y retrouve en partie. Mais 

je trouve que le programme reste encore 

un petit peu théorique et je rejoindrai les 

deux dernières questions posées sur la 

place des acteurs. Mais il y en a un que je 

vois assez peu et qui n’est pas le 

producteur, qui n’est pas l’intermédiaire, 

parce que tous ces professionnels-là, qu’on 

a du mal à capter d’ailleurs, tous les uns des 

autres. On a du mal à les capter parce qu’ils 
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sont dans des systèmes, ils sont là pour 

produire. Quoi qu’ils produisent, pour 

créer de la valeur ajoutée et pour vendre. 

Dès lors que ça se vend, ils produisent. 

D’accord ? Le jour où il n’y a plus de 

débouchés, forcément qu’on se repose des 

questions. Donc, je vais redire quelque 

chose, mais on en a déjà échangé avec 

Serge à quelques reprises. Pour moi, le nerf 

de la guerre, il est quand même autour du 

consommateur. Celui qui décide in fine, 

c’est celui qui paye. Et le jour où on arrive 

à jouer suffisamment sur le consommateur 

pour orienter, influer, modifier les 

pratiques, etc., etc. C’est toute la chaîne en 

amont qui s’adapte et ça ne veut pas dire 

qu’il ne faut pas bosser, attention ! 

Entendons-nous bien qu’il ne faut pas 

travailler avec ni le monde agricole, ni le 

monde de la transformation et de la 

distribution. Mais le débouché final me 

paraît quand même très important et je ne 

le vois pas très bien représenté. Moi, 

j’aimerais qu’on aille plus loin, c’est une 

des difficultés qu’on a sur notre projet, 

qu’on aille vraiment plus loin sur : 

comment toucher le consommateur ? On 

parlait du monde de la santé, de 

l’accessibilité, de social. Là, c’est pareil, on 

partage tous ces constats-là. Mais très 

concrètement qu’est-ce qu’on fait ? 

Comment on peut aller vers ces publics-

là ? Pour comprendre leurs besoins, leurs 

demandes et voir comment ils répondent. 

Mais comment aussi les aider à aller vers 

quelque chose de plus alimentation 

durable ?  

Patrick Koumarianos  

Bonjour, Patrick KOUMARIANOS, Mairie de 

Paris, Direction en charge de 

l’environnement. Je voulais partager avec 

vous quelques informations. D’abord, la 

ville a voté une stratégie pour une 

alimentation durable en mai dernier. Elle 

est composée de quatre axes et 40 actions. 

Rassurez-vous, je ne vais pas vous les 

décrire une par une. Néanmoins, je voulais 

souligner cet aspect de la santé que vous 

avez abordé tout à l’heure. Et lors de la 

concertation de l’année dernière avec près 

de 600 professionnels de l’alimentation, il 

est ressorti effectivement que des actions 

devaient être menées dans ce sens et au 

sein de la stratégie qui sera disponible sur 

notre site internet bientôt. Vous pourrez 

voir qu’avec des professionnels, il y a déjà 

des réflexions, des actions qui sont 

prévues, des financements, notamment 

sur les cuisines partagées pour permettre à 

des populations qui sont logées dans des 

hôtels, de façon temporaire. Mais ce 

temporaire dure et avec l’aide de réseaux 

de producteurs, mais également des 

associations et d’animations. Voilà, il y a 

des pistes à mettre en œuvre pour ces 

prochains mois.  

Une autre réflexion que je voulais 

également partager avec vous. La ville avec 

la Métropole du Grand Paris et 

l’Association des maires ruraux ont signé 

une convention l’année dernière. Et en ce 

moment on est en train de travailler à la 

réalisation d’actions pour renforcer cette 

convention, voilà. Et que tout le monde est 

bienvenu, si jamais, vous êtes intéressé 

pour participer à cette démarche.  

Serge Bonnefoy 

Merci, d’accord. D’autres remarques ? Ne 

considérez qu’on a toutes les réponses en 

tribune. À partir du moment où certains 

réseaux. Considérez que ça, c’est ce qui a 

été effectivement déposé. C’est une 

grande ligne directrice, mais quand vous 

voyez, repérer et valoriser les innovations 

dans les six champs stratégiques, dont 
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nutrition - santé, dont accessibilité sociale. 

Vous pouvez aussi faire leur pari, ça s’est 

assez connu dans la saison 1. Un thème 

peut prendre plus d’importance en cours 

de route et être… consacrer plus de travail 

que toute autre chose. Ce que je peux dire, 

pour moi, le RnPAT ne devrait pas se 

résumer au projet MCDR. Ça, c’est très 

bien, le MCDR et Dieu sait qu’il est 

important. Mais rien n’empêche le RnPAT, 

parce qu’un thème devient important pour 

ses membres. Et ce que tu viens de dire, 

c’est vrai Dominique, c’est vrai que je viens 

de l’entendre à Lille la semaine dernière. Le 

changement de comportement des 

consommateurs est un enjeu important et 

les moyens d’aller vers un changement ou 

non. Cette question-là, vous pouvez très 

bien la faire sortir et d’aller rechercher 

quelques moyens pour la traiter. Attention, 

on n’est pas… on est… si le réseau vit, il ne 

peut pas être simplement dépendant d’un 

seul type de financement, autrement, c’est 

qu’il y aurait question. 

Pascal Tocquer  

Oui, Pascal TOCQUER, Lorient 

Agglomération. Je voulais appuyer les 

premières interventions sur l’importance 

de la mobilisation des acteurs 

économiques, sans qui le fonctionnement, 

même des PAT qui vise l’accroissement, 

l’approvisionnement des habitants en 

produits locaux et notamment bios. Je 

pense que c’est le cas de tout l’ensemble 

des PAT. Sans qui, ces objectifs-là ne 

pourraient pas être atteints. Je nuancerai 

les questions liées à la consommation 

même si elles sont aussi importantes, parce 

que ce n’est pas d’aujourd’hui que les 

consommateurs réclament de plus en plus 

de produits locaux et bios sur les étals et 

pour autant, on est toujours en pénurie, 

que ce soit dans les GMS ou même dans la 

restauration collective, depuis une dizaine 

d’années de produits locaux et bio. Donc, le 

consommateur a un rôle à jouer, mais il ne 

peut pas faire tout, si en face, l’offre n’est 

pas organisée et structurée pour y 

répondre. Et puis sur l’aspect économique, 

je voulais aussi évoquer l’importance de la 

mobilisation de l’échelle régionale. C’est 

évoqué, je l’ai vu tout à l’heure, dans l’un 

des axes, mais il me semble que la région et 

notamment, avec la loi NOTRE, qui attribue 

au Conseil régional le rôle de pilote du 

développement économique. On ne pourra 

pas, je pense, avancer suffisamment 

rapidement, si les conseillers régionaux 

eux-mêmes n’ont pas de stratégies et de 

programmes d’actions en lien avec les PAT. 

Parce que ce sont eux les chefs de file du 

volet économique. Les collectivités, telles 

que les EPCI ou les départements, peuvent 

aussi se doter de velléités économiques, 

mais via conventions, autorisations, etc. Et 

aujourd’hui dans les régions, je ne suis pas 

sûr que l’ensemble des Conseils régionaux 

se dote d’objectifs politiques et de moyens 

humains et d’organisation interne, visant 

les PAT et l’alimentation et des Conseillers 

régionaux qui sont toujours structurés, un 

peu de la même façon en silo, avec les 

côtés environnementaux, d’une part, et les 

autres côtés compétitivité des 

exploitations. Et la transversalité et le lien 

que l’alimentation permet de faire n’est 

pas actée dans les régions. Donc, comment 

les territoires peuvent développer les PAT 

et notamment le volet économique sans 

l’appui des principaux acteurs au niveau 

développement éco ? Et c’est peut-être au 

sein de ces régions-là qu’il peut y avoir 

aussi un réseau de coopération entre 

territoires plus importants.  
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Patrice Raveneau 

Patrice RAVENEAU de la Fondation pour la 

Nature et l’Homme, un des nouveaux 

arrivants dans le réseau des PAT. Je suis à 

côté de Caroline JOIGNEAU-GUESNON de 

l’Union nationale des CPIE et pour le coup, 

on est venu un petit peu renforcer une des 

parties où on est tout de même que quatre 

maintenant, si j’ai bien compris. Comment 

se fait-il que la société civile, si on peut dire 

qu’on la représente, ne soit pas davantage 

impliquée ? Et surtout, comment faire pour 

qu’elle le soit davantage ? Je pense à 

l’Union des associations familiales, par 

exemple.  

Serge Bonnefoy 

Avons-nous une réponse à cette question ? 

Alors, il y a sans doute comme d’habitude… 

si j’essaie de répondre, il y a sans doute, 

comme d’habitude, que l’initiative est 

partie à la fois des territoires et du monde 

agricole au sens large. À mon avis, c’est à 

nous d’aller plus vers la société civile. 

Autant les rencontres dans les territoires, 

les uns et les autres, quand on intervient, 

les membres, il y toujours la société civile. 

Je peux dire pour ce qui me concerne… 

moi, Terres en villes,  on a toujours porté 

auprès des agglomérations et dans les 

appuis que l’on fait, que la vision du PAT 

devait justement intégrer ces quatre-là. 

Autant, je crois que nos travaux, je pense 

qu’il y a un côté un peu institutionnel et un 

côté dans la société civile plus initiative 

citoyenne territoriale ascendante et que 

cette liaison entre l’institutionnel et les 

initiatives citoyennes n’est pas si facile que 

ça. J’enfonce une porte ouverte, mais en 

tout cas, croyez bien que j’en suis lucide 

que vous y arriviez et on sait que ce sera 

des débats. Mais il faut qu’on aille plus loin 

là-dessus. 

Paul Mazerand 

On a eu plusieurs échanges avec certaines 

organisations. Alors, les associations de 

consommateurs manquent, alors qu’elles 

sont assez présentes sur l’alimentation. 

Sinon, il y a eu des échanges, notamment 

avec la FNE, avec Greenpeace, avec des 

associations comme ça de la société civile, 

mais c’est très informel et puis 

l’importance aussi de l’alimentation. Je 

pense, par exemple, à Green Peace, c’est 

l’environnement. Ils sont très présents sur 

l’alimentation, mais du coup, est-ce qu’ils 

vont adhérer ou pas ? Ça, c’est… une autre 

question. 

Serge Bonnefoy 

Effectivement, quand on est dans un… et 

puis il y a une chose qui est sans doute 

volontaire de notre côté. À partir du 

moment où on est dans un Méta réseau 

d’opinions diverses, c’est vrai qu’on va 

plutôt chercher ce qui réunit dans un 

premier temps et qu’après, on affrontera 

un certain nombre de controverses. 

Louise Macé 

Le constat que vous faites, il est aussi fait 

par les porteurs de projets qui n’arrivent 

pas spécialement non plus à mobiliser plus 

largement que certaines bulles militantes, 

par exemple, et qui n’arrivent pas… qui, par 

exemple, dans des forums ouverts ou des 

ateliers où toutes techniques d’animation 

diverses n’arrivent pas à élargir la base de 

celles… trois ou quatre personnes 

intéressées sur leur territoire par ces 

questions-là. Donc, c’est une vraie question 

de comment mobiliser plus largement dans 

les territoires, la société civile, les 

consommateurs. On le voit à l’échelle du 

réseau, mais ça se voit aussi à l’échelle des 

territoires. 
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Serge Bonnefoy 

Oui, mais peut-être dire, je ne suis pas sûr 

que du côté des copilotes, on ait 

complètement toutes les entrées et fait 

tout ce qu’il aurait fallu faire. Je vais 

prendre un autre exemple qui est la santé. 

On m’avait demandé d’intervenir devant le 

séminaire de santé publique à Nantes 

l’année dernière, où il y avait quand même 

300 spécialistes de la santé publique. Mais 

j’ai l’impression qu’on n’a pas encore pris 

contact avec les réseaux territoriaux de 

santé publique qu’on pourrait intéresser. 

Je pense à l’association nationale des villes 

santé, les genres de choses comme cela. Là, 

dans la saison deux, à mon avis, il faut une 

stratégie un peu plus ciblée. 

Donc, ça demande une connaissance. En 

temps de travail, ça demande de faire un 

certain nombre de choses. Ça pose aussi la 

question de la dimension des élus dans le 

RnPAT et de la façon dont les élus peuvent 

favoriser l’arrivée de nouveaux 

partenaires. Là, je pense qu’il y a un vrai 

chantier et dans l’histoire de la politique 

alimentaire française, il n’est pas 

complètement étonnant que les acteurs de 

la santé soient moins présents avec une 

entrée comme ça, mais il faut dépasser ça. 

OK, on va passer à… 

ELECTIONS DE L’EQUIPE DE 

COORDINATION  

Serge Bonnefoy 

Alors, ceux qui sont membres à l’heure 

actuelle, donc, on va passer aux élections. 

On va rappeler comment fonctionne le 

RnPAT. On me dit que ceux qui sont 

membres ont une petite fiche. Si j’avais la 

fiche, ça m’éviterait de dire des bêtises. Si 

tu en as une pour rappeler les candidats 

parce que je ne suis pas sûr de l’avoir. Ah, 

si, je l’ai marquée sur le PowerPoint. Alors, 

quand même pour vous dire comment 

fonctionne depuis la saison 1 le RnPAT. 

Donc, le RnPAT : une conférence des 

membres dite : conférence annuelle. On 

réunit tout le monde. Comme le RnPAT est 

venu de 10 membres fondateurs, on se 

retrouve avec deux collèges, que 

finalement, c’est en 2017 simplement 

qu’on a mis en place des organes plus 

démocratiques qui est le comité de 

pilotage. Donc, on a créé une équipe de 

coordination qui a deux collèges. Un 

collège de membres fondateurs 

permanents que vous avez là. Je ne dis pas 

que ça restera toute la vie, mais il en est là 

pour l’instant. Donc, je les rappelle : Terres 

en villes, l’APCA, l’ADCF, le département du 

Gard, la fédération nationale des agences 

d’urbanisme, les quatre universités 

partenaires, donc : Grenoble Alpes, 

Nantes, Paris Ouest, Lyon 2 et puis, la 

chaire UNESCO : alimentation du monde 

SUP’Agro Montpellier. 

Donc, ce sont les dix membres fondateurs 

qui sont membre de droit de l’équipe de 

coordination. Et puis l’élargissement de ce 

système-là a amené à la constitution de 

cette équipe de coordination. Puis un 

deuxième collège avec potentiellement dix 

places, donc l’équivalent. Mais l’année 

dernière, six membres seulement ont 

souhaité faire partie de ce second collège. 

La métropole européenne lilloise, la 

chambre d’agriculture du Pays de la Loire, 

Cap Rural, la métropole Aix-Marseille-

Provence, le réseau des CIVAM et puis 

l’école de Purpan, l’agronomie de Purpan. 

INP, je ne sais plus ce que ça veut dire. À 

l’heure actuelle, celui qui souhaite sortir, 

c’est l’INP Purpan. Parce que, ont-ils dit, ils 

n’arrivent pas à suivre le réseau. Donc, ils 

prennent un poste pour rien, puis la 

personne qui représentait Purpan n’a plus 



40 
 

de collaboratrice. Donc, c’est impossible 

pour lui. 

Ils souhaitent être renouvelés : La MEL, la 

chambre d’agriculture Pays de la Loire, Cap 

Rural, les CIVAM et puis Aix-Marseille-

Provence. Et ils postulent : l’union 

nationale des CPIE, Dinan agglomération, 

qui est un membre du dernier 

élargissement. Là, c’est une demande de 

l’élu d’ailleurs. L’école VetAgro Sup qui a 

adhéré, il y a deux élargissements, et puis 

Resolis. 

Il y a donc encore un poste disponible. Ceux 

qui ont la petite feuille, ce que je vous 

propose, si vous voulez bien, c’est de nous 

mettre oui ou non. Y a-t-il d’autres 

candidats dans la salle qui sont adhérents ? 

Je rappelle que… à l’heure actuelle, on ne 

peut pas anticiper les décisions du sixième 

élargissement. Alors, y a-t-il d’autres 

candidats ? On aimerait que l’équipe de 

coordination joue un rôle plus important. 

Ce sont trois à quatre réunions par an 

maximum et quelques fois les réunions 

téléphoniques, pas toujours des réunions 

physiques à Paris. Et l’équipe de 

coordination a quand même pour rôle de 

vérifier que les copilotes, puis la gestion 

quotidienne, ne partent pas dans des sens 

qu’elle n’aimerait pas qu’ils partent. Puis 

au contraire, d’alerter sur des thèmes 

fondamentaux. 

S’il n’y a pas de candidat, je vous propose 

de mettre oui ou non pour ceux qui ont 

cette petite fiche. Vous pouvez toujours 

remplir la dixième case en proposant un 

non-candidat d’être candidat. 

Paul Mazerand 

Tous les membres ont bien une feuille et 

une, par membre. Parfois, il y a des 

membres qui sont représentés à deux 

reprises. 

Louise Macé 

Vous ne bourrez pas les urnes tout de suite. 

On se donne cinq minutes de pause. Je 

vous propose de venir déposer votre fiche 

ici. Vous la pliez si vous avez peur qu’on la 

lise tout de suite. On n’a pas prévu 

d’émargement. Attendez, s’il y a une liste, 

on va vous demander de faire... on n’est 

pas encore très professionnel dans les... 

est-ce qu’il y a la liste des présents pour 

faire une petite croix ou un stabilo boss. 

Alors, attendez. Oui ? 

Serge Bonnefoy 

J’ai la liste des présents, c’est la « merde ». 

Oui, écoutez, on va mettre… tu n’as pas un 

stabilo boss ? Ah, ben, écoutez, émargez là-

dessus. Je vais vous donner un stylo.  

Si vous voulez bien, on a déjà le résultat des 

votes. 15 votants, 100 % pour les neuf 

candidats, donc, métropole européenne 

lilloise, chambre d’agriculture Pays de la 

Loire, Cap rural, Métropole Aix-Marseille, 

réseau CIVAM, UNCPIE, Dinan 

agglomération, VetAgro Sup, Resolis, sont 

élus au collège. Merci pour eux. La parole 

est à Anne-Kristen.
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CONCLUSION PAR ANNE-KRISTEN LUCBERT, CHARGEE DE MISSION 

RESEAU RURAL ET POLITIQUES DE TERRITOIRES, DGPE, MINISTERE DE 

L’AGRICULTURE ET DE L’ALIMENTATION
Merci beaucoup. Effectivement, je suis 

chargée de mission au ministère de 

l’Agriculture en charge de l’animation du 

réseau rural national. Donc, je ne suis pas 

seule à effectuer cette mission. Mais au 

sein de l’équipe d’animation de ce réseau, 

je m’occupe plus particulièrement des 

projets nationaux sélectionnés par appel à 

projets. Donc, 10 projets MCDR pour 

Mobilisation Collective pour le 

Développement Rural. 

Donc, je vais faire, en conclusion, un peu le 

lien entre les enjeux du réseau et ce projet 

du RnPAT. Enjeu du réseau passé et à venir 

et un petit lien également avec les aspects : 

nouvelle PAC, qui sont en cours. 

D’abord, je voudrais rappeler, même si ça a 

été brièvement évoqué, que le réseau rural 

national est copiloté. Ça veut dire qu’il y a 

le ministère de l’Agriculture qui occupe une 

place importante, mais également au côté 

du CGET, donc, le ministère de la Cohésion 

des Territoires via le commissariat général 

à l’égalité des territoires, en copilote, et 

également l’association Régions de France. 

Donc, ce copilotage, il est assez original et 

il est aussi voulu dans un cadre de 

décentralisation du second pilier de la PAC 

sur cette programmation, qui est un des 

points importants à avoir en tête. 

Je préciserais également que le réseau y 

travaille avec l’agence de services et de 

paiement que vous connaissez pour la 

partie instruction des dossiers et 

également un peu l’assistance technique. 

Donc, on va dire l’appui à la mise en place 

du site internet et tout ce qui est réalisation 

des actions qu’on leur confie quand il s’agit 

de passer des prestations. 

Je voudrais faire un retour aussi sur cette 

première programmation. On est vraiment 

à mi-chemin dans la programmation 

décentralisée, là, du FEADER 2014 – 2020, 

qui est la première programmation où on 

décentralise complètement les fonds du 

FEADER avec désormais 13 autorités de 

gestion en cours. Ce n’est pas neutre par 

rapport à la dynamique du réseau rural 

national qui a eu lieu ces trois dernières 

années. C’est un vrai repositionnement du 

réseau en tant que justement espace de 

rencontre entre les différentes autorités de 

gestion et notamment via les réseaux 

ruraux régionaux. Donc, cette première 

programmation, de plus, elle a été 

fortement impactée par la réforme 

territoriale bien sûr. Donc, à la fois, on a 13 

autorités de gestion désormais, mais avec 

27 PDR à gérer, donc, 27 programmes de 

développement rural, une complexité 

assez importante. 

Le rôle du réseau rural national justement, 

c’est d’apporter un petit peu de lisibilité 

dans cette organisation. Alors, ce n’est pas 

évident, parce que, d’une part, les réseaux 

ruraux régionaux ont mis du temps à se 

mettre en place. Donc, le RnPAT a réussi à 

travailler, on voit, progressivement avec les 

réseaux PACA et Cap Rural, donc, réseau 

Rhône-Alpes, désormais Auvergne Rhône-

Alpes. Mais certains projets nationaux 

MCDR ont eu du mal à trouver des échos 

auprès des régions. Cette organisation 

régionale des réseaux, elle s’amplifie, elle 

commence à entrer en capacité et c’est 

vraiment important de le souligner. Mais 
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on voit bien qu’il y a encore des régions 

pour qui ce n’est pas encore tout à fait clair 

si le réseau est décentralisé, enfin, je veux 

dire, externalisé, confié à un prestataire, 

plutôt qu’internalisé au sein du Conseil 

régional et encore pour certains cas 

particuliers, confiés à la DRAAF. Donc, c’est 

important, parce que le travail du réseau 

national, il a pour but, non pas de 

fonctionner de façon isolée, mais vraiment 

en lien avec ses autorités de gestion 

régionale, de servir à leurs actions, à leurs 

mobilisations régionales. Désormais, on 

aura un peu plus d’écho au niveau régional 

dans les actions thématiques et les 

dynamiques partenariales qu’impulse le 

réseau national. C’est assez important à 

souligner. Aujourd’hui, on a bien perçu sur 

cette première phase de trois ans le rôle de 

ces projets nationaux MCDR en tant que 

justement animation thématique et 

dynamique partenariale et je crois que les 

projets nationaux MCDR dont le RnPAT y 

ont très fortement contribué. Donc, c’est à 

souligner et vraiment à mettre au crédit 

des porteurs de projets qui ont travaillé sur 

ce premier appel à projets qui a été lancé 

en 2015 parmi le RnPAT. 

J’ai malheureusement oublié d’emmener 

des plaquettes, mais en allant sur le site du 

réseau rural national, vous trouverez tout 

le détail des différents projets. L’intérêt de 

ces différents projets, il a été plusieurs fois 

souligné, je pense que vous l’avez un petit 

peu en tête. C’est principalement déjà leur 

caractère partenarial. Le fait d’associer 

justement du multi acteur et donc, 

différentes structures qui avaient des 

habitudes de travail en commun plus ou 

moins avancé et de s’emparer de 

thématiques de développement rural, de 

les explorer et de voir de quelle façon on 

peut améliorer les politiques publiques sur 

ces thématiques pour pouvoir travailler de 

façon plus performante et mettre le 

développement durable vraiment au cœur 

des territoires. 

Un des points importants de ces projets qui 

a été mis en avant, c’est leur capacité à 

communiquer sur les innovations des 

territoires. Donc là, je crois que le RnPAT 

remplit l’objectif en ayant justement donc, 

décrypté des PAT, la façon dont ils ont 

travaillé. Et c’est un travail continu 

finalement qui ne s’arrête jamais puisque 

la veille, la détection d’innovation, leur 

décryptage et justement leur extension, 

l’idée de favoriser le transfert de ces 

innovations, c’est un travail a mener de 

façon continue. Enfin, ces projets, on le 

voit, ont vraiment favorisé aussi la mise en 

valeur d’enjeux prospectifs. C’est-à-dire de 

dépasser un petit peu les thèmes connus, 

mais d’aller justement titiller, d’explorer, 

mettre en avant des sujets qui n’étaient 

peut-être pas suffisamment pris en main. 

Donc là, je vois que le RnPAT rencontre, par 

exemple, ces sujets de la santé, de 

l’accessibilité, des questions de précarité 

alimentaires. Donc, c’est vrai que ce sont 

des sujets qui n’apparaissent pas de façon 

très claire et très mise en avant aujourd’hui 

dans les programmes de développements 

ruraux et que via les PAT, on peut travailler. 

Mais il y a encore bien d’autres sujets à 

explorer. Donc, cette première phase de 

projets nationaux, 2015 – 2018 est en train 

de se terminer. C’étaient des projets de 

trois ans. On en a fait une évaluation en 

2017. Cette évaluation a mis en avant les 

atouts dont je viens de parler, mais elle a 

aussi souligné certaines faiblesses. Comme 

le fait que justement, le lien entre les 

projets et les programmes de 

développements ruraux n’étaient pas 

toujours très évidents. Donc, avoir une 
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approche et une analyse thématique, c’est 

bien. Mais faire le lien avec les politiques 

publiques, après, parfois, ce n’était pas 

toujours le cas et en particulier les 

programmes de développement ruraux. 

Donc, ça, c’est vraiment quelque chose à 

travailler dans ces projets. Ensuite, autre 

faiblesse, parfois le manque de lien avec les 

régions. Donc, je l’ai dit aussi, mais les 

réseaux ruraux régionaux n’étant pas 

toujours très organisés, ce n’était pas 

forcément évident d’avoir un lien avec les 

régions, mais c’est totalement 

indispensable. Puisque la fonction du 

réseau national n’est pas de fonctionner à 

une échelle purement nationale et un peu, 

on va dire, stratosphérique, mais vraiment 

d’être en lien avec les territoires. Et je 

pense que ce que vous avez souligné, il y a 

le fait que le réseau national des PAT n’est 

aujourd’hui peut-être pas qu’un réseau de 

têtes de réseaux, mais intègre des acteurs 

locaux territoriaux. Donc, ça pour moi, c’est 

un vrai plus et avec aussi cette dimension 

de vouloir s’associer avec plus de réseaux 

régionaux. 

Donc, il y a l’aspect aussi réseau : élargir les 

parties prenantes du développement rural 

qui est une des missions assignées au 

réseau rural national. Donc, ça répond 

aussi aux questions qui ont été posées 

récemment. Mais effectivement, le réseau 

aujourd’hui, national tel qu’il est, il intègre 

des acteurs agricoles et non agricoles. 

Aujourd’hui, on voit bien que les acteurs 

non agricoles parfois ont encore un peu de 

mal à se faire une place dans les sujets et 

dans les projets agricoles qui restent 

parfois dans une sphère très agri. Donc, ce 

décloisonnement agriculture, non-

agriculture, c’était peut-être quelque 

chose de peu réalisé par le réseau national 

jusqu’ici. Donc, parmi les 16 projets 

retenus dans le premier appel à projets, on 

en avait 15 qui travaillaient vraiment quand 

même sur des sujets agricoles. C’est vrai 

que le sujet de l’alimentation est quand 

même un petit peut à mettre à part 

puisqu’on est quand même sur un sujet 

forcément assez décloisonné. Mais on avait 

très peu de projets qui s’intéressaient au 

rural en dehors de cette question agricole.  

Alors, du coup, le nouvel appel à projets qui 

a été lancé en janvier, j’en parle un peu, 

puisque même si on ne peut pas encore 

annoncer aujourd’hui les résultats, puisque 

l’évaluation n’est pas encore bouclée. 

C’est-à-dire que les décideurs n’ont pas 

encore validé la liste des projets à retenir. 

Mais je peux quand même rappeler les 

enjeux justement de ce nouvel appel à 

projets MCDR qui doit prendre la suite des 

projets en cours ; qui donc, s’éteignent à la 

mi-année. Donc, ce nouvel appel à projets, 

il a été justement conçu pour à la fois 

amplifier les atouts du premier donc, cette 

dynamique partenariale, cette capacité à 

soutenir l’innovation, à communiquer 

dessus, à la diffuser, mais aussi intégrer les 

faiblesses qui ont été soulignées du 

premier appel à projets. 

La première, je dirais, c’est d’amplifier 

cette dynamique de réseau, mais aussi 

l’élargir. Ça a été évoqué par vos questions 

sur le fait que, peut-être, on peut encore 
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mieux associer certains acteurs qui ne sont 

pas présents comme, par exemple, les 

membres de la société civile, 

effectivement, enfin, leurs représentants 

dans les réseaux. Il y a aussi certains 

acteurs peu présents, nous, à un niveau 

ministère, c’est un constat qu’on a fait, 

dans ces projets nationaux MCDR, c’est 

l’enseignement agricole. On trouve que par 

rapport aux dynamiques territoriales de 

développement rural, justement, 

l’enseignement agricole pourrait être un 

petit peu plus fréquemment associé aux 

projets. Les lycées ayant une vocation 

d’animation et de développement 

territorial et étant aussi des lieux de 

transfert, qui nous semblent important à 

l’égard de l’agriculture, mais pas 

seulement. Donc, voilà !  

Première fonction : élargir les réseaux et 

ne pas rester dans l’entre soi. Donc, ça veut 

dire que dans ce nouvel appel à projets, les 

candidatures, on les a vraiment scrutés en 

termes de partenariat pour ne pas rester 

dans des habitudes de structures, qui 

parlent entre structures qui se connaissent, 

et qui finalement, bon, n’élargiront pas leur 

message ou leurs résultats. L’idée, c’est 

effectivement, d’augmenter les synergies 

et d’augmenter le décloisonnement entre, 

agriculture, non agriculture, et 

éventuellement donc, représentants de la 

société civile. C’est un mouvement, a 

priori, que l’on constate. Et sur ce point, 

donc, je vais faire une brève incursion sur 

la nouvelle PAC, le projet réglementaire qui 

est apparu début juin. Car, même si, donc, 

je ne vais pas rentrer dans les détails, mais 

les questions et les débats actuels portent 

essentiellement sur les questions 

budgétaires… comme vous le savez et 

éventuellement sur des questions de 

construction du règlement, qui est quand 

même assez novateur dans sa structure, 

avec cette inclusion globale du premier, du 

second pilier à travers des plans 

stratégiques. Mais il y a aussi un point, dont 

personne ne parle encore aujourd’hui, 

mais qui nous semble, à nous en tant que 

gestionnaires, du réseau : Oral national, 

extrêmement original et intéressant à 

considérer. C’est que la place d’un réseau 

est vraiment amplifiée et est mise en avant. 

Donc, pour ceux que ça intéresse, c’est 

l’article 113 actuel du projet, bon, qui 

évoluera sans doute très sensiblement 

dans les prochains mois. Mais, donc, l’idée 

de fonctionnement avec un réseau qui 

suivrait la mise en œuvre d’un plan 

stratégique est promue par la commission, 

aujourd’hui. Ça veut dire que cette logique 

de réseaux qu’on a aujourd’hui au sein du 

réseau : Oral national, et que vous, vous 

avez enclenché avec le réseau des PAT, 

c’est cette logique-là, a priori, de 

gouvernance, qui est promue par la 

commission et qui, d’une certaine façon, se 

veut plus inclusive des points de vue de 

l’ensemble des structures. Comme vous 

l’avez rappelé, effectivement, ça ne veut 

pas forcément dire que le réseau lui-même 

porte une parole unique. Ça veut dire en 

tout cas qu’il accueille des paroles et des 

opinions diverses. Est-ce que cette 

structuration sera retenue in fine. Ça ,je ne 

peux pas le dire. Mais néanmoins, il me 

semble que l’exercice est intéressant et 

donc les objectifs du réseau PAC qui 

couvrirait l’ensemble du plan stratégique, 

de premier et second pilier, seraient donc… 

les objectifs sont augmentés par rapport à 

l’actuel réseau rural national. Mais on y 

retrouve aussi : promouvoir les 

innovations, inclure l’ensemble des parties 

prenantes bien sûr, aussi, former les 

acteurs à l’évaluation de la politique 

publique. Et donc ça, c’est quelque chose 
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aussi que je voulais souligner, parce que, 

dans votre présentation et dans le travail 

que vous avez fait récemment au niveau du 

RnPAT, il y a eu vraiment ce travail, peut-

être d’auto-évaluation du projet via 

enquêtes et l’évaluation, c’est quelque 

chose à quoi la commission tient beaucoup, 

quand c’est politique. C’est un outil qu’elle 

met en avant très souvent, alors avec pas 

mal de critiques des états membres et des, 

on va dire, des utilisateurs, parce que 

l’évaluation, quand elle est purement 

statistique et chiffrée, elle est 

extrêmement pénible et parfois même un 

peu étouffante. On n’a pas toujours des 

chiffres qui veulent dire quelque chose, à 

mettre en face de résultats. Mais 

l’évaluation, quand elle est qualitative, elle 

peut être extrêmement performante et 

utile. Donc, ça, je pense que vous serez 

d’accord avec ça. Un réseau qui promeut 

l’intégration de l’évaluation parmi les 

acteurs d’une politique publique, ça nous 

semble être un levier extrêmement utile, 

en faveur de l’amélioration de ces 

politiques. Donc, je ne vais pas m’étendre 

plus que ça sur la future PAC. Néanmoins 

donc, je vais revenir donc, aux enjeux de ce 

nouvel appel à projets, qui sont donc, 

renforcer aussi le lien avec les programmes 

de développements ruraux, donc tels qu’ils 

existent aujourd’hui. Même si donc, 

aujourd’hui, on se tourne quand même 

sensiblement vers le futur et on pense à 

l’après 2020. Mais, aujourd’hui, on a donc 

ces 27 PDR à utiliser et à utiliser le mieux 

possible. Parce que, on a des crédits. On a 

une enveloppe quand même significative, 

de crédits européens en face et le but du 

jeu, c’est de l’utiliser à plein. Donc voilà ! 

Plus de 11 milliards pour la France en 

crédits FEADER de programmés sur 2014 – 

2020. On est quand même le premier 

budget FEADER de l’Union Européenne et 

ces crédits doivent être mobilisés 

absolument. Donc, moi, je me réjouis de 

voir dans le programme aussi, le fait que le 

lien avec Leader soit fait, parce que les 

programmes Leader, effectivement, 

peuvent contribuer à la dynamique des 

PAT. Et on sait que justement la 

consommation de ces crédits, aujourd’hui, 

est un petit peu délicate, et voilà. Donc, 

peut-être que ce réseau peut donner des 

clefs, fournir des outils, pour essayer 

d’augmenter la capacité, on va dire, 

d’utilisation de ces enveloppes. Donc, dans 

les enjeux aussi qu’on a fixés très 

fortement et sur ce nouvel appel à projets, 

il y a la communication. Parce que pour 

améliorer la mise en œuvre des 

programmes de développements ruraux, il 

y a d’une part, les analyser, voir quelles 

mesures sont efficaces, les intercomparer, 

proposer des mesures. Mais il y a aussi, 

communiquer à l’égard des bénéficiaires et 

éventuellement même du grand public. Ça, 

c’est ce que se souhaitait, en tout cas, la 

commission dans le texte. C’est même plus 

difficile. Mais en tout cas, communiquer 

pour que ces crédits soient mobilisés et 

utilisés. À ce titre et à cet égard, je pense 

que le RnPAT n’est pas en peine de 

communication d’évènements. Il y a des 

projets par contre, je le souligne, parfois 

qui pensent à la communication une fois 

que tout est terminé. Et ça, c’est ce qu’il ne 

faut pas faire. L’idée, c’est de 

communiquer un petit peu en continu et 

c’est à travers cette grille-là qu’on a analysé 

les projets, pour voir si, effectivement, on 

n’avait pas juste un séminaire de clôture, 

mais s’il y avait bien des actions 

d’information, de communication, qui 

étaient faites un peu en continu. Un autre 

lien à enjeu fort, c’est le lien avec les 

réseaux Ruraux Régionaux, donc qui 

manquaient un peu lors du premier appel à 
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projets. Donc là, je crois que, sur cette 

deuxième vague, il y aura beaucoup moins 

de difficultés à le faire, puisque, on a le 

ressenti, nous-mêmes, par les témoignages 

des différents réseaux régionaux, un 

intérêt vraiment grandissant pour ces 

projets nationaux. Ils y piochent des idées 

qu’ils peuvent ensuite mettre en jeu sur les 

territoires. Ça ne veut pas forcément dire 

qu’ils prennent l’intégralité des conclusions 

et que, pour eux, le travail est fait. Mais ça 

veut dire que les projets nationaux ont un 

rôle d’aiguillon, d’émulateur et peuvent 

aider à susciter des dynamiques, 

localement. Donc voilà, j’ai des exemples, 

en tout cas, de sujets et de projets, qui ont 

reçu des échos très favorables par des 

réseaux régionaux qui se sont engagés à les 

suivre. Voilà, et on espère que tous les 

projets auront au moins un réseau rural 

régional qui les suivra. Enfin… pas tout à 

fait encore enfin, mais un des aspects aussi 

qu’on voudrait vraiment pousser, c’est le 

lien avec le niveau européen. Donc, la 

fonction du Réseau Rural national, elle est 

justement un petit peu d’échelon 

intermédiaire, finalement, entre le niveau 

régional et le niveau européen du 

développement rural. Puisque, au niveau 

européen, il existe un réseau rural de 

développement rural, un réseau européen 

de développement rural qui mène des 

actions thématiques, donc, des workshops, 

des groupes de travail thématiques, qu’il 

existe également des focus groupes sur des 

sujets très particuliers, à la demande des 

états membres, ou des acteurs des états 

membres. Par exemple, sur la gouvernance 

alimentaire, ça pourrait être un sujet. Il 

pourrait y avoir un focus groupe, 

alimentation. En tout cas, c’est à réfléchir. 

Mais la présence des projets au niveau 

européen est souhaitée de façon accrue. 

Parce qu’on croit beaucoup à l’échange, à 

la fois entre régions, donc vous l’avez cité, 

mais à l’interconnaissance de projets sur 

des thématiques données au niveau 

européen peut vraiment favoriser et 

accroître des dynamiques. Donc, j’ai par 

exemple, pour exemple, en tête immédiat, 

le fait que l’un des projets a organisé un 

voyage d’études, dans un pays voisin. 

Donc, le projet COLLAGRO dont on a parlé 

toute à l’heure est allé voir de quelle façon 

les mesures agroenvironnementales sont 

gérées au niveau Hollandais. Donc voilà, 

c’est un exemple. Mais il y a d’autres 

projets qui l’ont fait, le projet du Suaci sur 

l’agropastoralisme. Il y a eu de nombreux 

échanges avec des acteurs de 

l’agropastoralisme au niveau européen 

pour voir de quelle façon et construire, en 

tous les cas, une politique un peu 

européenne plus favorable à 

l’agropastoralisme. Donc ça, je pense que 

vous l’avez en tête, mais c’est des choses 

qu’on souhaiterait voir renforcer et 

amplifier dans ce nouvel appel à projets. Et 

forcément aussi, on souhaite que les 

projets veillent à une interconnexion entre 

projets qui peuvent se renforcer les uns les 

autres. Donc ça, ça a été fait, je pense, aussi 

progressivement, mais ça peut être encore 

renforcé du fait que les projets travaillent 

finalement ensemble, parce qu’il y a 

forcément des adhérences. Je pense que, 

aujourd’hui, il y a plusieurs MCDR qui sont 

présents même dans la salle. Je vois, il y a 

la présence de COLLAGRO, projet porté par 

la FNCUMA, mais aussi le projet Altérité de 

l’UNCPIE. Donc, ce sont des projets qui 

peuvent mutuellement s’enrichir. Et donc, 

enfin, surtout ce qu’on voulait avec ce 

nouvel appel à projets, c’était décloisonné 

les sujets. Donc, au-delà des cinq 

thématiques qui avaient été lancées en 

2015, qui portaient sur l’agroécologie, la 

gouvernance alimentaire, qui sont les deux 
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thèmes qui ont remporté le plus de 

suffrages. Donc, au-delà des cinq premiers 

thèmes, on a voulu vraiment élargir à tout 

un tas d’autres sujets qui répondaient à 

une demande des Réseaux Ruraux 

Régionaux qui ont été consultés. Donc, on 

est passé de cinq à 17 thèmes. Ce qui est un 

peu effrayant, mais néanmoins, je pense 

que ça a permis vraiment d’élargir les 

candidatures, puisque pour en venir peut-

être au cœur du sujet sur le nouvel appel à 

projets, on a quand même reçu 30 

candidatures. Donc, on était assez content, 

et vraiment une diversité de sujets. On a 

beaucoup de projets qui ne concernent pas 

l’agriculture en propre. Donc, ça déjà pour 

nous, c’est un vrai motif de satisfaction. 

Donc, dans ces thématiques qui ne sont pas 

liées à l’agriculture en propre, il y a les 

services à la population. Donc, comment 

mieux répondre aux services à la 

population en milieu rural ? Il y a aussi la 

transition énergétique, l’adaptation au 

changement climatique. Il y a aussi les 

questions du numérique et des thèmes un 

petit peu plus transversaux comme 

l’égalité femme - homme au sein des 

espaces ruraux, la jeunesse et les 

dynamiques de coopération au sein des 

territoires, donc dynamique de 

coopération au sens large. Donc voilà, sur 

toutes ces thématiques, y compris la 

formation et l’information des acteurs dans 

les espaces ruraux qui est un vrai enjeu. 

Comment former, informer une population 

dans un espace peu densifié. Voilà, sur 

toutes ces thématiques, on a des réponses. 

Il y aussi la mobilité en milieu rural. On a 

des candidatures et ça, c’est un motif de 

satisfaction de voir que, on élargit 

potentiellement le panel des répondants et 

des sujets qui seront investigués.  

Donc, aujourd’hui, je ne peux pas vraiment 

en dire plus, mais j’en ai déjà dit beaucoup, 

je crois, on aura les résultats, donc, vous 

aurez les résultats mi-juillet, si tout se 

passe bien. Je pense que tout devrait bien 

se passer, mais, voilà, c’est forcément un 

travail de longue haleine, de conduire une 

évaluation qui était faite avec beaucoup de 

sérieux et de minutie sur un grand nombre 

de critères. Voilà ! 

Serge Bonnefoy 

Merci Anne-Kristen , y a-t-il quelques 

questions avant… de passer la parole à 

Françoise PRESSE ? Non, je vois que la 

matinée a été pleine. Bien, Françoise, tu 

veux nous dire ? 



48 
 

REGARD DE FRANÇOISE PRESSE, VICE-PRESIDENTE DU GRAND 

BESANÇON, GRAND TEMOIN
Merci pour 

cette matinée 

très riche… 

peut-être si 

vous n’avez pas 

de questions, on 

voit que… des 

appels à projets 

vont pouvoir 

enrichir nos 

initiatives dans les territoires. Je ne sais pas 

s’il y a d’autres ministères qui font aussi des 

appels à projets qui pourraient nous 

intéresser. C’est possible, si vous en avez la 

connaissance. En tous les cas, pour le vôtre 

qui est clos, si j’ai bien compris, donc, en 

fait, ce sont des appels à projets qu’on 

trouve sur les sites directement, voilà. 

Donc, je ne sais si dans la recherche des 

moyens financiers, tout ça a été indiqué, 

mais peut-être qu’il va falloir travailler 

cette question de recherche de 

financement au niveau national bien sûr, 

mais au niveau aussi européen, ce n’est 

peut-être pas forcément ce qui se pratique 

actuellement. En tous les cas, je le dis pour 

les élus. On n’a pas toujours… le logiciel 

pour aller chercher tout ça dans la tête 

Serge Bonnefoy 

Donc, vous avez lancé à un appel à projets… 

il y a une réponse déjà. 

Françoise Presse  

Ben, nous on a répondu. Mais ce serait 

peut-être Cécile qui pourra intervenir plus 

particulièrement sur cet appel à projets, 

dont on connaîtra la réponse en octobre. 

Mais c’est un projet relayé par les Hauts de 

France, un projet européen : FEDER - UIA : 

Urban Innovation Action.  

Donc, on a répondu sur de 

l’agroalimentaire avec un certain nombre 

de projets pour relocaliser de 

l’agroalimentaire sur notre territoire et 

créer de l’emploi dans quelques filières, 

comme : créer une coopérative de lait 

biologique avec fabrication de yaourts et 

dérivé du lait, Cancoillotte éventuellement.  

Deuxième projet au tour de la filière soja, 

alimentation humaine avec des 

agriculteurs qui cultivent du soja bio et un 

organisme de formation, l’ENIL qui se 

trouve sur notre territoire, de manière à 

mettre en place un certain nombre de… 

enfin, de façons expérimentales, un certain 

nombre de produits dérivés du soja. On a 

également, avec la chambre d’agriculture, 

un projet de relancer la culture de 

protéines végétales pour diversifier les 

productions des paysans qui se trouvent 

sur le territoire de l’agglomération et qui 

font du lait « standard ». Quelque chose 

sur lesquelles ils n’ont pas, d’une part, le 

contrôle de la filière, et ensuite, ça leur 

permettrait de diversifier, d’une part, et 

puis d’augmenter un peu leur… leur plus-

value sur leur exploitation. 

Et puis, le quatrième projet, Cécile, c’est ? 

Je n’entends pas ! Ah, oui la légumerie, 

bien sûr. Ce qu’on pilote nous-mêmes. 

C’est-à-dire une légumerie – conserverie 

pour la transformation de légumes, soit en 

légumerie et pour approvisionner la 

restauration collective, dont on a la 

responsabilité sur le territoire, dans les 

communes, et éventuellement de la 

conserverie de légumes également pour 

donc diversifier toujours les apports des 

agriculteurs. Et puis, ça répond un peu à 
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notre besoin en différé, par rapport aux 

légumes, parce que, en restauration 

collective, il y a quand même deux mois qui 

sont à travailler. Ce sont les mois d’été, 

quand il n’y a pas de restauration collective 

au niveau des communes. Voilà, tous ces 

projets, de toute façon, qu’on soit lauréat 

ensuite ou pas, ce sont des projets qu’on 

travaille au niveau du territoire, dans le 

cadre du plan d’alimentation territoriale. 

Parce que, pour moi, qui suis élue, c’est 

important de faire des plans. J’en fais dans 

différents domaines : l’énergie en 

particulier, l’alimentation. Mais c’est aussi 

passer à la pratique et à l’opérationnel. 

C’est ça qui m’importe, et apporter de 

l’économie et de l’emploi sur le territoire. 

Sinon il me semble que je n’ai fait que la 

moitié du « boulot », si je m’en suis arrêtée 

au plan. C’est-à-dire, il faut arriver à passer 

le cap de monter des opérations et c’est ça 

le plus dur, bon, parce que ça suppose un 

gros travail partenarial avec tous les 

acteurs, institutionnels, agriculteurs, 

communes, etc. Donc, ça, c’est très 

important, et, au niveau de l’alimentation, 

on s’aperçoit qu’on est pas du tout 

autonome sur notre territoire. On produit 

beaucoup et on exporte la ressource, et on 

la réimporte en transformée. Et donc, là, il 

y a vraiment des parts de marché à prendre 

importantes sur les territoires pour aller 

vers un peu plus d’autonomie et de… enfin, 

retravailler la partie ressource locale des 

circuits courts. Donc, ça s’inscrit également 

dans nos plans : climat. Bon, voilà sur une 

expérience qu’on mène et on ne sait pas ce 

qui se passera au sujet de cet appel 

d’offres, auquel on a répondu. Mais de 

toute façon en répondant à un appel 

d’offres, on crée une dynamique sur le 

territoire autour des acteurs économiques, 

donc il y a consortium d’acteurs qui vont 

continuer de travailler ensemble dans le 

cadre du plan d’alimentation territorial.  

Françoise Presse 

Par rapport à l’intervention… de Madame 

Lucbert, y avait-il des questions, ou des 

remarques sur ces politiques, sur les appels 

d’offres et sur les sites de la situation 

financière des uns et des autres. C’est peut-

être prévu cet après-midi tout ça. Non ?  

Françoise Presse  

Oui, du coup, je fais l’animatrice à votre 

place. Je vais vous laisser la parole.  

S’il y a des questions ou si c’est repris cet 

après-midi, ce sera intéressant, parce que 

c’est, un des points de blocage, quand 

même, les finances, en général. Bon, très 

bien ! 

Serge Bonnefoy 

Madame Le grand témoins, pourriez-vous 

nous dire où nous allons déjeuner ? 

Françoise Presse 

Alors, non, je ne sais pas du tout. Mais j’ai 

bien compris que tout le monde attendait 

de pouvoir manger quelque part, c’est… je 

vous laisse.  

Serge Bonnefoy 

Merci ! 

Louise Macé 

Donc, on va aller déjeuner. Il faut juste 

remonter l’escalier, ça sera à gauche dans 

le grand salon. Donc, c’est un buffet, 

normalement, de produits locaux et de 

saison. Je sais qu’il y en a quelques-uns qui 

ont laissé leurs affaires dans le vestiaire, j’ai 

la clef si vous voulez les récupérer, mais 

vous pouvez laisser vos affaires ici aussi. 

Alors, ce ne sera pas fermé, mais il n’y a 

jamais de vols, donc… 
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Paul Mazerand 

Juste une vérification, Serge, on avait prévu 

de terminer vers 12 h 30,  du coup, de 

reprendre à 13 h 30. Est-ce que l’on 

reprend à 14 h ? On essaye 13 h 45. 

Serge Bonnefoy 

13 h 45 ! 

DEJEUNER BUFFET 
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Après-midi : Forum ouvert 

OUVERTURE

Louise Macé 

Donc, merci à tous ! J’espère que vous avez 

bien déjeuné. On va reprendre cet après-

midi un forum final un peu plus ouvert. 

Juste un petit point dans le dossier des 

participants qu’on vous a distribué ce 

matin, vous avez un questionnaire de 

satisfaction. Alors, je sais que la journée 

n’est pas terminée, mais n’oubliez pas, à la 

fin de la journée de le remplir, ça prend 

quelques minutes, et puis de le mettre 

dans la boîte qui est située sur la table à 

l’extérieur de la salle juste en sortant. Ça 

nous aide aussi, nous, à calibrer ensuite ces 

journées. Dans le livret, vous allez aussi 

trouver le « Dix gestes ». (Rires). Co-

construire votre projet alimentaire 

territorial, repère et point de vigilance, la 

version zéro et c’est ça qui va vous être 

présenté maintenant. 

Oui. Alors, cet après-midi, vous êtes un 

petit peu plus nombreux que ce matin, 

donc on est 77. Serge a fait l’exercice de 

recompter qui parmi les quatre mondes 

sont présents, donc 31 membres des 

collectivités ou du monde étatique, 26 

personnes issues du monde économiques, 

alors 6 + 10 issues de la oui, 16 personnes 

issues du monde de la recherche et 4 de la 

société civile. Donc, la société civile est 

représentée cet après-midi, pour Monsieur 

RAVENEAU. Ce forum ouvert va s’articuler 

en quatre temps, cet après-midi : co-

construire son PAT, démarche et point de 

vigilance. Donc c’est le fameux document 

qui va vous être représenté cet après-midi. 

Ensuite, on aura un temps sur les 

territoires, comment les territoires 

s’emparent du dispositif PAT à travers ce 

fameux réseau des territoires témoins, 

garde-fou qui a été étudié. Ensuite, on aura 

un point de vue : le point de vue du 

ministère de l’Agriculture et de 

l’alimentation donc Cédric PRÉVOST, sous-

directeur de la politique de l’alimentation. 

Là, il faudra absolument que l’on soit 

ponctuel parce que Monsieur PRÉVOST 

nous rejoindra à 16h. Et enfin clôture de la 

journée.  
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CO-CONSTRUIRE SON PAT - DEMARCHES ET POINTS DE VIGILANCE

Serge Bonnefoy 

Bien donc, bonjour à toutes et à tous ! Je 

vais vous présenter les travaux qui ont été 

parmi les premiers travaux du RnPAT, dès 

le début, comme on savait que la demande 

principale, c’était, dites-nous comment 

dites-nous enfin c’est beaucoup dire, mais 

comment on élabore un PAT, comment on 

s’y prend, etc. D’une manière ou d’une 

autre, c’est quand même encore à mon avis 

la demande principale. Pour rappel, vous 

savez tous ce qu’est un projet alimentaire 

territorial, mais la loi rappelle les actions 

répondant aux objectifs du PNA et aux 

objectifs des PRAD, les Plans Régionaux 

d’Agriculture Durable, peuvent prendre la 

forme de projets alimentaires territoriaux. 

Ces derniers visent à rapprocher les 

producteurs, les transformateurs, les 

distributeurs, les collectivités territoriales 

et les consommateurs et à développer 

l’agriculture sur les territoires et la qualité 

de l’alimentation. Donc deux points : la 

filière alimentaire et la qualité de 

l’alimentation tout en rappelant la 

question agricole, bien sûr. Le cadre de 

référence commun, ça, je ne vais pas le 

développer, mais c’est pour comprendre la 

suite. C’est toujours 12 critères dans 

l’instruction ministérielle. Six précisent les 

objectifs et son intervention du PAT, trois 

précisent le contenu du PAT et trois 

précisent le processus d’élaboration ; et le 

ministère octroie une reconnaissance du 

PAT, que vous retrouverez décrit dans un 

encadré dans le document.  

À l’heure actuelle, 19 PAT reconnus dans le 

ministère, vous voyez la carte 

géographique de localisation de ces PAT. 

Alors, à partir de ce cadre de référence, et 

on a commencé à essayer de produire une 

analyse des premiers PAT afin de pouvoir 

répondre à ces questions. Comment on s’y 

prend pour élaborer un PAT ? Donc vous 

pouvez déjà savoir quel était l’objet. Vous 

avez là l’affiche du débat de la 

communauté d'agglomération du Douaisis. 

Ce qu’on met dans le document, je l’ai dit, 

un petit peu ce matin, c’est que sous le 

vocable PAT, on désigne des réalités 

diverses. On désignait à l’époque, c’était 

avant l’instruction des préfigurations de 

PAT. Il y avait eu deux travaux de DRAAF, 

en Languedoc Roussillon et en Auvergne, 

pour essayer de préciser qu’elles étaient 

les stratégies qui préfiguraient le PAT dont 

ça avait marqué. Ces travaux ont été 

importants, ont permis d’enclencher des 

réflexions. Le terme a été employé à cette 

époque, des PAT en élaboration puis dans 

la majorité des cas, ce processus que l’on 

appelle PAT. Finalement, les acteurs et par-

delà les acteurs, un peu tout le monde, 

après le PAT, quelque chose où on annonce 

qu’on fait un PAT en quelque sorte. Les 

réponses à l’appel à projets PNA, dans la 

catégorie PAT, ancrage territorial PAT, là, il 

y a un peu des fois une confusion entre le 

PAT et puis la réponse à l’appel à projet, 

etc., qui ne prend pas forcément la totalité 

du projet alimentaire territorial et puis qui 

aussi retient des démarches 

méthodologiques. Et puis, bien sûr, ces PAT 

reconnus, j’ai mis 18, je m’étais trompé 

pour ce que j’avais fait, c’est bien 19. Donc, 

le matériau qu’on a analysé avant de 

commencer à jeter les bases d’une analyse 

d’une proposition, sans les études de 

préfiguration, les résultats des 

questionnaires de préfiguration qu’avait 

lancés le ministère dans le cadre du groupe 

de travail sur les PAT, les réponses aux 

appels à projets PNA depuis 2014, mais qui 
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concernaient ces projets alimentaires 

territoriaux, les enquêtes auprès du réseau 

Terres en Villes et de l’APCA et là, je dois 

remercier la fondation Carasso parce que 

c’est grâce au financement des travaux 

dans Terres en Villes qu’on a pu faire valoir 

tout ce qui se passait dans les 

agglomérations. Et puis, les travaux en 

cours portés à connaissance, enfin que ce 

soit les recherches, etc. Donc on a quand 

même un matériau assez riche, mais un 

matériau assez hétéroclite. Et puis, ça nous 

a permis de distinguer, quand je dis  « ça 

nous a », en fait, c’est les copilotes Audrey 

RIMBAUD puis Louise MACE, et puis Paul et 

moi, on a trituré ces matériaux pour arriver 

à en discerner quelque chose. Et on a 

distingué, en analysant les 6 champs, les six 

domaines des politiques alimentaires ou 

les systèmes alimentaires territoriaux 

durables donc l’économie alimentaire, la 

filière alimentaire, si vous préférez, le 

culturel et la gastronomie, la nutrition et 

santé, l’accessibilité sociale, 

l’environnement et puis les 5 vous les 

retrouvez dans la littérature scientifique. Et 

nous avons prôné de rajouter un sixième 

champ, généralement oublié : l’urbanisme 

et aménagement du territoire que je 

définirais comme cela : en quoi 

l’alimentation dessine la ville territoire ? 

Mais la ville territoire, ça peut être un 

territoire rural. Et en quoi l’alimentation 

s’inscrit dans les formes architecturales 

héritées du passé ? Donc, tout cela veut 

dire, derrière ça, vous voyez bien que se 

pose les questions d’une organisation de 

commerce, les questions de mobilité 

alimentaire, les questions de désert 

alimentaire, qui sont en train de prendre de 

l’importance et qui, généralement, sont un 

peu oubliées du milieu de l’agronomie pour 

faire court. Et inversement de l’autre côté, 

le milieu de l’urbanisme a toujours du mal 

avec le foncier agricole même si ça a 

progressé ou avec l’économie agricole et 

alimentaire. Donc, on a distingué en 

regardant ce que ces PAT recouvraient 

deux familles. La famille des PAT dits agri-

alimentaires, c’est-à-dire qui prennent la 

question alimentaire à partir de la question 

agricole, ça, je vais y venir. Et la famille des 

PAT systémiques ou transversaux, ce qui ne 

veut pas dire qu’ils prennent en compte 

tous les champs, mais plusieurs champs. 

Chaque champ, je vous rappelle, a ses 

objectifs, ses normes, son système 

d’acteurs et se différencient de l’autre. Ça 

ne veut pas dire qu’il n’y a pas de pontage 

possible, mais là, on retrouve un certain 

nombre de questions de silo quelque part.  

Alors, sur la famille des PAT agri-

alimentaires qui sont les plus nombreux : 

deux sous-catégories. Une première 

catégorie, le PAT agri-alimentaire ponctuel. 

Et là, on retrouve un peu le totem de la 

question alimentaire, à l’heure actuelle 

c’est-à-dire l’approvisionnement de la 

restauration collective publique. Et ces 

PAT-là ne font que cette question-là. C’est 

quand même intéressant, bien entendu, de 

développer l’approvisionnement en 

produit bio et produit de qualité, mais on 

peut considérer qu’on a là une action 

ponctuelle et pas quelque chose de très 

global. Par contre, les PAT agri-alimentaires 

structurants peuvent rentrer par cette 

question-là ou la question de la commande 

publique, mais tirer des fils. Ils vont tirer 

des fils : le gaspillage alimentaire. Ils vont 

tirer des fils à partir de la restauration 

collective de la nutrition santé, l’éducation 

à l’alimentation. Vous voyez donc, on peut 

considérer qu’à partir d’une entrée plus 

commande publique économique, on a 

quelque chose qui commence à être 

structurant d’une démarche territoriale 
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alors que le PAT agri-alimentaire ponctuel 

apparaît comme trop resserré. Et puis 

donc, la deuxième famille, les PAT qui 

jouent sur plusieurs champs. Et quand je 

dis : « Jouer sur plusieurs champs », ce 

n’est pas tirer des fils, c’est prendre chaque 

champ par rapport à ces enjeux, ses 

normes, son système d’acteur de manière 

aussi importante l’une que l’autre ou du 

moins en partant des questions posées par 

le domaine ou le champ, pas simplement 

en essayant de décliner à partir de 

l’économie alimentaire, quels sont les 

points communs avec un autre domaine ?  

PAT agri-alimentaire structurant, je disais 

les plus nombreux. Il y a un bon exemple, 

celui du projet alimentaire territorial de 

Tulle Agglomération qui correspond à une 

volonté de répondre à une crise agricole 

forte ou bien à l’élevage et de trouver des 

réponses locales, une meilleure production 

de valeur ajoutée, partage de valeur 

ajoutée en jouant les possibilités du 

marché local. Vous retrouvez ça dans 

beaucoup de démarches. Il a été reconnu 

par le ministère de l’agriculture. Un 

deuxième PAT, on considérera comme 

systémique dans le Douaisis, lui aussi 

reconnu par Monsieur le Ministre de 

l’agriculture. Je vais prendre des exemples 

de même niveau, qui correspond déjà à 

une histoire. Le Douaisis avait commencé 

par un programme agricole, AgriCad, il l’ont 

rebaptisé récemment ; CAD étant la 

Communauté d’Agglomération du 

Douaisis. Ils ont un programme BioCad, 

programme AlimCad et le PAT a vocation 

de mettre en cohérence l’ensemble. C’est 

en quelque sorte une sorte de projet 

agricole et alimentaire territorial. Et il a 

également été reconnu. On voit cependant 

comme l’a montré le travail de Louise, à 

l’époque où j’étais stagiaire, on voit que, 

comme souvent dans les agglomérations 

des territoires de projet, trois domaines, 

trois champs sont mobilisés : l’économie 

alimentaire, l’accessibilité sociale et la 

nutrition santé. Et pour dire clairement 

dans le Douaisis, l’entrée principale est 

quand même celle de l’accessibilité sociale, 

nutrition santé, car ce secteur va s’aligner à 

d’importants problèmes sanitaires depuis, 

la disparation de l’encadrement médical lié 

aux mines, se retrouve avec des problèmes 

de santé publique dus à l’alimentation, très 

fort. Et ce n’est pas le seul secteur en 

France. Dans un certain nombre de 

secteurs où les inégalités sociales sont 

fortes, ces trois entrées sont 

fondamentales.  

Après avoir caractérisé ces PAT, ce qui bien 

entendu, devra être affiné, approfondi, par 

le RnPAT et puis par d’autres secteurs et 

chercheurs, on a voulu regarder les 

démarches d’élaboration des PAT. Je 

rappelle qu’il y a trois, quatre ans, on était 

quand même beaucoup sur les démarches 

prônant la gouvernance alimentaire et la 

mise en relation de l’ensemble des parties 

prenantes ou des démarches issues des 

circuits courts. Je pense à démarche 

pionnière, SALT, de la FRCIVAM Bretagne. 

Je pense aux démarches de l’IUFN, une 

reprise des conceptions anglo-saxonnes. 

Bon, vous voyez que cette époque est en 

train quand même énormément de créer 

enfin ces quatre cinq dernières années, 

créer un renouvellement, une diversité des 

démarches. On pourrait citer Solagro, les 

chambres, mais dans les chambres, les 

différents types de démarche suivant la 

chambre. Terres en villes a fait des choses. 

Les consultants privés comme Auxilia, 

BLEZAT CONSULTING, j’aurais pu en 

rajouter la recherche avec Quae la chaire 

UNESCO alimentation du monde. J’ai 
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oublié encore, UTOPIES, etc., donc y 

compris des consultants d’origine plus 

urbaine sont en train de diversifier, de 

renouveler ces démarches. La proposition 

qui est là, c’est de dire que finalement, si 

on prenait deux grands pôles voire un 

troisième, si on regardait, on les classait par 

rapport à l’importance. Et là, vous allez 

retrouver des choses connues dans les 

projets de paysage ou des projets de 

planification, sur l’importance qu’on donne 

au concept, à la stratégie ou à l’action et 

suivant l’importance qu’on donne à la 

gouvernance et à la volonté politique, au 

rôle du maître d’ouvrage, plus le rapport 

entre expertise générale et l’expertise 

technique, qui peut retrouver concept et 

action, on peut commencer à classer des 

démarches. Alors, il faudrait continuer ce 

travail, aller plus loin. Mais on voit bien que 

là, on a des familles différentes. Malgré ces 

familles différentes, j’aurais pu parler aussi 

de la méthode spirale du parc naturel du 

Scarpe-Escaut. Il y a eu un certain nombre 

d’inventions importantes. Malgré tout cela, 

on a quand même l’impression que ces 

démarches se rattachent aux démarches 

projets avec des variantes. Le Douaisis, 

encore en photo ici à employer la 

démarche du dialogue territorial qui avait 

été créé à l’époque sur des questions 

environnementales par Geysers et puis 

Agrocampus Ouest Rennes. Donc, cette 

démarche connaît quelques beaux jours, 

elle est intéressante, mais globalement 

c’était visible, globalement rattachant à 

une démarche d’élaboration de PAT à une 

démarche de projet. Et donc, l’apport du 

RnPAT, ce n’est pas de revendre une 

démarche, c’est de comparer les 

démarches, de prendre du recul et 

d’essayer d’en tirer un fil rouge. Cette 

proposition, elle est faite aussi parce qu’on 

sait qu’un certain nombre de praticiens ou 

d’élus ont besoin de cadres, de démarches. 

Alors même si pour moi, la porte du RnPAT 

est plus dans les points de vigilance que 

dans la codification de démarches qui 

commencent à être connue. Il m’empêche 

que c’est quand même utile. Et je vais 

essayer de les lire. Donc, on considère que 

dans un premier temps pour élaborer un 

PAT de, entre guillemets, « bon niveau », il 

faut savoir installer la maîtrise d’ouvrage 

en solidifiant la volonté politique, en 

faisant un état des lieux interne, on va y 

revenir avant les points de vigilance, un 

état des lieux interne des actions ou des 

réflexions sur l’alimentation dans la 

structure maître d’ouvrage. Après, il s’agira 

de mettre en place une gouvernance 

initiale qui n’est pas la gouvernance finale 

en sensibilisant les parties prenantes et en 

définissant les règles du jeu. Et là, ceux qui 

connaissent vont retrouver les 

préconisations du dialogue territorial. Puis, 

réaliser l’état initial, co-construire la 

stratégie, formaliser la stratégie et le 

programme d’action et mettre en œuvre 

les suivis, évaluer le programme. Rien de 

très original. Je crois que j’ai donné la 

définition de la démarche de projet, vous 

les retrouverez. Il est important de marier 

cela avec neuf points de vigilance, qu’on va 

vous présenter certains je les présenterai 

seul et d’autres, on les présentera, c’est 

quelqu’un d’autre qui s’en chargera.  

Le premier est de prendre la mesure de la 

grande transversalité d’une politique 

alimentaire et des spécificités de 

l’agriculture. Je m’aperçois dans la version 

zéro, j’ai oublié de rajouter de la nécessaire 

articulation des échelles, j’y reviendrai 

parce que c’est important d’associer 

l’éventuelle politique forte de maître 

d’ouvrage à une gouvernance multi acteur 

ouverte aux règles définies, de conduire à 
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un diagnostic en continu de manière 

progressive et cohérente, de corriger 

chemin faisant les limites des démarches 

participatives. On commence à avoir 

suffisamment de recul. Alors, le cinquième 

point, le point le plus compliqué, il n’est pas 

sûr qu’il ait l’adhésion de tout le monde, 

articuler ici qualité territoriale et action 

pilote. Le sixième point est de formaliser un 

discours politique et un programme 

d’action. Le septième point, alors le 

deuxième point attendez voir que je m’y 

retrouve, le premier point présenté par 

Nantes Métropole, le sixième par 

l’agglomération du pays de Lorient. Réunir 

les moyens humains et financiers du projet 

alimentaire territorial sera présenté par 

Cap Rural. Installer la gouvernance 

alimentaire territoriale en charge de la 

mise en œuvre et de l’évaluation sera 

présentée par moi-même. Et la 

communication sera présentée par la 

métropole européenne lilloise, prendre la 

mesure de la grande transversalité d’une 

politique alimentaire et des spécificités de 

l’agriculture. Avant de passer la parole à 

Dominique BARREAU, je vais simplement 

parler de la question des échelles. On a 

envisagé ce matin. Et dans un certain 

nombre de PAT qui peinent à s’articuler 

avec, parce qu’il s’agit de PAT infra-

départementale, qui peinent à s’articuler 

avec le département et la région ou 

inversement, dans des PAT 

départementaux qui peinent à donner une 

place aux infra-départementaux, on voit 

bien qu’il y a complexité à avoir une 

stratégie cohérente et complètement 

porteuse d’avenir. Je trouve que ce soit 

avec les territoires de proximité ou avec 

l’échelle territoriale supérieure, il y a tout 

intérêt à savoir créer, ce que la France 

urbaine appelle une alliance des territoires. 

Serge Bonnefoy 

Dominique ? Si tu veux venir jusque-là ? 

1. PRENDRE LA MESURE DE LA GRANDE 

TRANSVERSALITE D’UNE POLITIQUE 

ALIMENTAIRE ET DES SPECIFICITES DE 

L’AGRICULTURE ET DE LA NECESSAIRE 

ARTICULATION DES ECHELLES 

Dominique Barreau 

Alors, c’est plus un 

témoignage. Ce n’est pas 

une présentation. Je n’ai 

pas passé beaucoup de 

temps à réfléchir à une 

conférence, mais je crois 

qu’on a cinq minutes pour 

apporter un témoignage 

sur ce qui passe dans nos 

territoires.  

Sur cette question de la 

transversalité de la politique alimentaire et 

tu as ajouté des échelles de territoire, moi, 

je propose un témoignage qui porte sur 

trois objets différents et complémentaires. 

Le premier, c’est celui de l’organisation, 

l’animation et le pilotage. Comment nous 

nous y sommes pris, nous nous y prenons 

encore pour garantir cette transversalité 

d’une politique alimentaire. Le second 

porte plus sur les principes et les valeurs 

pris en compte et retenues dans le contenu 
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de la démarche, et le troisième sur le volet 

plus opérationnel décliné en tout cas pour 

ce qui concerne le PCI enfin, la collectivité 

avec la dimension plus communicante, 

comment s’appuyer sur les sujets, je veux 

dire chauds ou sur les démarches 

structurantes ?  

Pour ce qui concerne la première partie, 

l’organisation très concrètement chez 

nous, on est parti d’une réflexion tout à fait 

informelle. Il y a bien 4 ans, 5 ans, moi je 

m’occupais à ce moment-là uniquement 

d’agriculture dite périurbaine comme dans 

Terres en Villes et assez vite, on a quand 

même ressenti avec quelques collègues 

l’intérêt, l’importance, le poids de mettre 

en avant la question alimentaire pour 

soutenir l’action agricole. Bon, les choses 

ont évolué depuis et maintenant, 

l’agriculture n’est plus un soutien à 

l’alimentation, mais l’alimentation, je crois, 

englobe un petit peu dans l’ensemble. Et 

dans la façon de nous y prendre, groupe de 

travail informel, on s’est réuni à quelques 

reprises. Alors, j’avais plusieurs collègues à 

qui j’ai proposé de participer à la 

démarche, certains relevant plutôt donc de 

Nantes Métropole et d’autres de la ville de 

Nantes, on est pour partie mutualisée. 

Pour Nantes Métropole, vous aviez 

différents collègues de la Direction de 

l’économie. Alors, ça englobe l’emploi, la 

RSE, l’économie circulaire, entre autres. 

D’autres collègues sur la politique de la 

ville, d’autres sur la politique déchet, 

quelques personnes également qui sont 

venues plus tard sur le CCAS et la 

dimension santé-précarité et puis 

évidemment la restauration scolaire. Étant 

entendu qu’on a sur Nantes une cuisine 

centrale qui sort 13 ou 14 000 repas à jour 

maintenant avec les avantages et les 

inconvénients de cette formule. Donc ça, 

c’est important. Le point de départ, 

quelque chose d’assez informel, je dirais 

même avant la commande politique 

finalement, des gens qui avaient envie de 

travailler ensemble en interne. Au fur et à 

mesure, on a commencé à structurer tout 

ça dans le cadre du PNA en début 2016, en 

s’appuyant sur une coordination, qui s’est 

élargie au niveau local en ajoutant la 

chambre d’agriculture qui était déjà un 

partenaire historique du projet, mais aussi 

l’agence d’urbanisme, et puis en 

s’associant l’appui de réseaux plus 

nationaux. Et là, je pense en particulier à 

Terres en Villes et à l’IUFM. Et puis, enfin, 

au fur et à mesure, on est arrivé jusqu’à 

essayer d’identifier puis d’associer, puis 

d’impliquer l’ensemble des acteurs du 

système alimentaire. Alors, est-ce qu’on y 

est ? Pas tout à fait. On est encore en cours 

de démarche, mais je n’ai pas présenté trop 

la réflexion PAT, ce n’est pas l’objet 

aujourd’hui. Mais disant que quand on 

travaille maintenant sur des ateliers, par 

exemple, cette actualité-là, atelier 

d’élaboration de la feuille de route, on 

arrive à inviter 2 ou 300 personnes et on 

arrive à une petite centaine de participants 

à chaque fois. Ça, c’est le premier volet sur 

la notion de pilotage et d’animation.  

Le second concernant les principes et les 

valeurs, j’ai voulu insister là-dessus parce 

qu’on a toujours été dans une démarche 

visant plutôt à essayer de mettre en 

avance, qui nous regroupait plutôt que ce 

qui nous opposait. On n’est pas dans une 

dynamique où je veux dire, les provoquant 

un peu, mais les intégristes ont une place. 

C’est bien de titiller ; c’est bien de jouer un 

rôle. Mais un moment donné, il faut se 

mettre d’accord sur qu’est-ce qu’on a envie 

de faire ensemble. Et donc, tout est parti de 

là parce que c’est presque la même 



58 
 

démarche à l’échelle des services de la 

collectivité qu’on a engagée par la suite à 

l’échelle des acteurs du système 

alimentaire. Deuxième point, là-dessus, il 

me semble essentiel de bien se mettre 

d’accord rapidement sur le rôle du pilote, 

en l’occurrence Nantes Métropole. Dans un 

premier temps, nous sommes animateurs 

du dispositif, mais après le dispositif, le 

projet de PAT, ça sera simplement ce que 

les acteurs veulent en faire. Donc, on 

propose une démarche, on propose un 

cadre d’intervention, mais il appartiendra à 

chacun de s’engager par la suite, dont 

Nantes Métropole, qu’on s’entende bien 

en matière d’urbanisme, en matière de 

soutien de la politique agricole par 

exemple ou en matière de déchets et 

gaspillage alimentaire, on aura des choses 

à apporter en direct. Mais, je crois qu’il est 

essentiel de bien dissocier les rôles pour 

savoir le qui fait quoi et qu’on ne laisse pas 

entendre que ce soit dans notre cas en tout 

cas une démarche Nantes Métropole 

portée, pilotée, bordée par Nantes 

Métropole et qui ferait tout, tout seul, 

surtout pas, on n’est pas dans cette 

logique-là.  

Autre chose, qui ressort très fortement, 

c’est comment valoriser les initiatives 

existantes, là aussi, c’est essentiel, et 

comment mettre en avant les porteurs 

d’initiative, les porteurs de projets. Très 

régulièrement, même encore maintenant 

dans la feuille de route, on nous dit : « Mais 

ce n’est pas la peine de réinventer des 

choses, commençons par donner et avoir 

ce qui se fait déjà ! » Et ça, c’est un gage, 

me semble-t-il, essentiel de la 

transversalité de la politique agricole. Et 

puis enfin, s’appuyer sur les spécificités, les 

particularités du territoire, qu’est-ce qui 

fait que la démarche nantaise et les 

résultats sont différents de ce qui se passe 

à Douai ou à Marseille ou à Bordeaux.  

Troisième point, je vous parlais plutôt de la 

dimension communication et comment 

s’inscrire dans les démarches 

structurantes. Très clairement, nous avons 

surfé depuis 1 an, presque 2 ans 

maintenant sur le lien entre le PAT et la 

démarche de transition énergétique et de 

transition écologique qui a fait l’objet à 

Nantes de ce qu’on appelle les grands 

débats, dialogues citoyens, donc une 

démarche très participative. Et ça a 

d’ailleurs été à ce stade-là, la seule 

possibilité pour le grand public de 

commencer à rentrer un petit peu dans le 

PAT. En dehors de ça jusqu’à ce stade, on 

en est essentiellement pour l’instant aux 

acteurs professionnels et associatifs. 

Puisqu’on n’a pas encore été dans le grand 

public, mais ça ne s’est retardé puisque la 

feuille de route sera présentée tout début 

octobre dans le cadre du Nantes Food 

Forum qui se tient cette année du 3 au 7 

octobre, auquel d’ailleurs, je ne peux que 

vous inviter parce que si vous avez envie 

d’entendre parler d’alimentation durable, 

puis pas que d’entendre parler, mais d’en 

profiter aussi un petit peu et de goûter ce 

qu’est l’alimentation plus ou moins 

durable ; c’est un évènement qui prend de 

l’ampleur sur le territoire nantais. Donc, le 

lien PAT transition énergétique, premier 

point. Deuxième point, et là, je fais 

directement référence à ce que tu as ajouté 

en rouge, Serge, sur l’échelle de territoire, 

on a une volonté politique très forte de 

parler d’alliance et de coopération entre 

les territoires. On n’est pas du tout sur un 

PAT urbain qui serait nourri, alimenté par 

le monde rural, on est bien sur quelque 

chose de gagnant-gagnant entre ville et 

campagne. Et enfin, j’en finirai là, comment 
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s’inscrire, comment traduire le projet 

alimentaire dans les grands outils 

structurant la planification que sont 

naturellement le PLU, le PDU, pourquoi pas 

même le PLH, pourquoi pas les différentes 

démarches autour du schéma, comment 

on appelle ça, schéma commercial. Je ne 

parlais pas du SCOT. Alors oui, dans les 

outils de planification plus macro, on a le 

SCOT ou voire même DPA, mais là je parlais 

plus dans la déclinaison concrète. C’est vrai 

que ça fera d’autant plus sens de parler 

d’un projet alimentaire si on a un PLU qui a 

un PLUM ou un PLUI selon les territoires, 

qui affiche et qui traduit des ambitions 

importantes en termes de protection 

d’espace agricole. Merci ! 

2. ASSOCIER UNE VOLONTE POLITIQUE 

FORTE DU MAITRE D’OUVRAGE A UNE 

GOUVERNANCE MULTI-ACTEURS 

OUVERTE AUX REGLES DEFINIES  

Serge Bonnefoy 

Bien, donc un témoignage. Associer une 

volonté politique forte de maître d’ouvrage 

à une gouvernance multi-acteur ouverte 

aux règles définies. Alors, déjà j’aurais dû 

dire au début que, suivant que vous allez 

vers un PAT agri-alimentaire ou un PAT 

systémique, vous adaptez la démarche 

comme vous le souhaitiez. Dans les 

propositions de démarche et de point de 

vigilance, vous avez une grande liberté, on 

considère que les acteurs sont 

suffisamment adultes pour savoir ce qu’ils 

font. Alors dans cette association d’une 

volonté politique forte, elles étaient rares, 

on voit bien dans les expériences, et je 

pense que c’est un point important pour la 

saison 02 du RNPAC ça, l’équilibre à trouver 

entre finalement une gouvernance ouverte 

et le pouvoir de décision, dans notre pays, 

il est quand même particulièrement 

compliqué, et souvent on a une 

configuration classique avec une instance 

ouverte, type forum, et puis même ceux 

qui ont prôné les démarches de 

gouvernance alimentaires, et on a un 

noyau dur qui décide, dont le principal 

maitre d’ouvrage est financeur. Et il y a 

visiblement en la matière, à inventer des 

formules un peu plus entre les deux, un peu 

plus ouvertes, que de rester dans quelque 

chose d’aussi classique. 

Deuxième chose sur la volonté politique, la 

faiblesse de notre système, on en a parlé ce 

matin, et que souvent il se réduit au 

binôme, aussi riche soit-il, un binôme de 

bonne volonté, entre un vice-

président qui y croit et un 

chargé de mission qui y croit, 

surtout dans des territoires, à 

l’ingénierie assez faible pour 

des raisons financières. 

Troisième chose, mettre en 

place progressivement, une 

instance de gouvernance 

ouverte, là c’est plutôt un 

conseil à 5 €, ne vous précipitez 

pas à tout définir. Considérez qu’on avance 

en marchant dans ce genre de choses, il 

faut se laisser de la souplesse, et surtout 

n’allez pas préfigurer l’instance finale de 

mise en œuvre de votre PAC, là vous êtes 

au début d’une démarche, et puis tu l’as 

dit, mais on y reviendra, communiquer 



60 
 

auprès des élus communaux, parties 

prenantes, et consulter les habitants. Alors 

bien évidemment dans les territoires 

ruraux à faibles moyens, il faut aussi 

adapter ou trouver ce que nous proposait 

ce matin, un système de coopération avec 

des territoires mieux fournis, on voit 

d’ailleurs quelques agences d’urbanisme, 

commencer à travailler pour des SCOT de 

territoires ruraux. Donc pourquoi pas pour 

des PAC, pour celles qui auront une 

compétence en la matière avec d’autres.  

3. CONDUIRE UN DIAGNOSTIC EN 

CONTINU DE MANIERE PROGRESSIVE 

ET COHERENTE  

Serge Bonnefoy 

Troisième point de vigilance, PV : 

« Conduire un diagnostic en continu, de 

manière progressive et cohérente ». Là, 

l’idée c’est de faire faire des économies 

c’est-à-dire de ne pas faire le énième 

diagnostic, de commencer par revisiter 

l’existant. La plupart du temps dans ces 

territoires, il existe des diagnostics 

agricoles, il existe justement je parlais de 

SCOT, je sais qu’à Nantes, on a milité pour 

que l’agence d’urbanisme soit dans le coup, 

et qu’à un moment, j’ai cru qu’ on allait 

recommencer les études du SCOT, et ça me 

paraissait un peu décalé, donc là aussi 

revisiter l’existant en l’interrogeant à partir 

de la question alimentaire. Diagnostiqué en 

continu, même si les démarches de projet 

et la loi vous disent de faire un diagnostic 

initial. On se rend bien compte qu’il y a une 

partie d’état initial bien sûr à faire, 

stratégie qui est multi champs, mais pas 

forcément complet hein, et puis au fur et à 

mesure de l’évolution, arrivent des 

propositions nouvelles, on rentre avec des 

acteurs nouveaux, et là, il paraît important 

de compléter le diagnostic. N’oublions pas 

non plus, c’est ce qu’on a fait dans RNPAT 

que l’association avec la recherche, a des 

intérêts avec l’université, l’INRA ou les 

écoles agricoles, permettent de travailler 

avec, en ne dépensant pas trop, tout en 

faisant du travail intéressant. De toute 

manière cela signifie aussi que l’état initial 

doit être sérieusement pensé, qu’il doit 

vous donner un minimum de 

connaissances sur l’ensemble 

des champs et ne pas tout 

vous dire, et que de toute 

manière il faut toujours, mais 

ça, c’est un conseil basique, 

problématiser ce type de 

diagnostic, éviter d’aller dans 

tous les sens.  

Vous avez, j’ai fait référence à, 

c’est illisible, mais, à une frise, 

à un système qui avait été fait pour la 

région d’Audruicq, avec l’université de 

Nantes et une stagiaire, et qui est repris 

dans le cadre du PSDR4 sur le 

développement régional, donc les 

recherches-actions entre l’INRA, l’IRSTEA 

et les régions, certaines régions françaises. 

Donc cette frise, elle vous permet de 

savoir. Elle vous permet de reconstituer 

l’émergence de la question agricole 

alimentaire. Celle-ci, elle doit aller sur 100 

années, vous n’êtes pas obligés d’aller si 

loin, mais quand même souvent dans les 
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territoires, la difficulté d’avoir une 

mémoire, c’est important de replacer les 

choses dans la perspective. 

4. CORRIGER CHEMIN FAISANT LES 

LIMITES DES DEMARCHES 

PARTICIPATIVES  

Serge Bonnefoy 

Corriger, chemin faisant, les limites des 

démarches participatives. On l’a dit aussi, 

je crois qu’après une époque où on a mis 

en avant toutes ces démarches-là, on 

s’aperçoit qu’elles peinent à faire deux 

choses. Elles peinent à prendre de la 

hauteur et du recul, on est quand même 

dans le discours immédiat. Les 

bonificateurs savent bien ça. On peut 

bonifier un territoire avec les acteurs du 

territoire, mais si vous avez un territoire où 

il y a énormément de touristes, il y a aussi 

d’autres intérêts qui ne sont pas portés 

forcément par les acteurs présents. Elles 

peinent à, surtout cette démarche-là 

semble très mal adapter aux acteurs 

économiques qui, surtout aux grands 

acteurs qui les fuient la plupart du temps, 

et on voit bien qu’il y a nécessité de 

compléter cette démarche participative, 

avec des groupes de travail, des groupes 

entre pairs, avec des formes d’animation 

qui permettent d’associer des acteurs 

économiques. Il y a quelques expériences 

en France, dans la suite du  RNPAT on 

décrira ce type d’expérience, je pense à ce 

qu’on appelle l’économie de la 

fonctionnalité, dans les Hauts-de-France, 

ça a été fait. Et puis dernier 

point, la démarche 

participative ben, elle 

s’adresse aux associations, 

mais pas à la population, 

et là aussi il faut enrichir 

avec d’autres formules 

d’associations, de la 

population, et là, on 

commence à avoir 

quelques exemples 

Charlotte CATEL, la 

Métropole Européenne de 

Lille (MEL), on vous en 

parlera tout à l’heure.  

5. ARTICULER RECIT, 

QUALITE TERRITORIALE ET 

ACTIONS PILOTE  

Serge Bonnefoy 

Cinquième point, alors j’ai pris pour ne pas 

être toujours dans l’urbain, on a pris 

l’exemple, et ça l’est très bien, même si ce 

n’est pas n’importe quel territoire du parc 

naturel régional du Luberon, c’est un des 

slides que présente Mylène MAUREL qui 

n’a pas pu être là aujourd’hui avec nous, 

donc la chargée de mission. Vous êtes dans 

un territoire d’exception, avec un 

patrimoine agricole exceptionnel fort. Et 

l’idée, c’est de partir de ces ressources 
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territoriales pour construire avec les 

acteurs et les enjeux de l’alimentation, de 

construire une stratégie. Alors on peut 

l’appeler récit, on n’est pas obligé de 

prendre ce terme, qui généralement fait un 

peu peur. Il y a plusieurs conceptions du 

récit, mais, essayez de dire, on part de là, 

on veut aller là, et voilà la stratégie, le 

chemin qu’on parcourt, le faire en 

s’appuyant sur les ressources territoriales 

existantes ou que l’on peut construire, me 

paraît tout à fait intéressant, et pour 

pouvoir travailler correctement une 

stratégie, on a besoin, pour les élus et les 

acteurs soucieux d’opérationnalité à court-

terme, d’avoir des systèmes d’actions 

pilotes, d’actions de démonstrations, qui 

crédibilisent la démarche. Ceux qui 

connaissent les projets INTERREG 

retrouveront là, une philosophie des 

projets Européens. L’important, alors de 

façon provocatrice, je dis de temps en 

temps, si votre PAT, les orientations de 

votre PAT, vous pouvez les enlever de votre 

territoire, et les mettre dans un autre 

territoire comme  cela, interrogez-vous, 

refaites votre copie, parce que ça veut dire 

que vous n’avez pas réussi à traduire les 

spécificités de votre territoire. Ça, vous le 

retrouvez dans, ce biais-là vous le retrouver 

dans les Scott, dans les Agendas 21, vous 

les retrouvez un peu partout il y a vraiment 

nécessité de poser la question des 

spécificités, on tente de le faire dans 

certaines agglomérations, et de construire 

un récit, un discours qui soit vraiment 

adapté au territoire, et pas simplement 

transposable en langage, un peu 

techniciste.  

6. FORMALISER DISCOURS POLITIQUE 

ET PROGRAMME D’ACTIONS  

Serge Bonnefoy 

On va arriver au point 6 et en demandant à 

Pascal TOCQUER de venir me rejoindre, on 

n’a pas pris l’exemple de Lorient, et c’est lui 

qui va le définir. Point de vigilance, c’est 

l’apport des chartes agricoles par le passé, 

comment formaliser en discours politique 

et en programme d’actions, c’est-à-dire ne 

pas faire simplement un discours politique, 

sans moyens financiers, sans engagements 

concrets, et ne pas faire le énième 

catalogue d’action sans qu’on se puisse 

communiquer le bénéfice citoyen, de la 

stratégie et agricole et alimentaire. Pascal ! 

Pascal Tocquer   

Bonjour à tous, pour ceux que je n’ai pas 

entrevus entre l’heure du repas. Sur le 

territoire du pays de Lorient, qui est 

composé de Lorient agglomération et 

d’une communauté de communes voisines 

plus petites, plus rurales, et aussi 

maritimes, sur ce territoire-là, nous avons 

donc un projet alimentaire territorial, qui 

est inscrit dans une charte de l’agriculture 

et de l’alimentation, plus globale. Cette 

charte de l’agriculture et de l’alimentation 

est consultable sur le site internet de 

Lorient agglomération, elle est pilotée par 

Lorient agglomération, la communauté de 

communes de Blavet Bellevue Océan, donc 

la communauté de communes voisines, 

ainsi que par la chambre d’agriculture. Le 

parti pris était d’inscrire ce PAT dans la 

charte de l’agriculture de manière à 

pouvoir faire du lien avec les autres défis de 

cette charte de l’agriculture, qui 

concernent plus spécifiquement, le foncier, 

l’environnement ou les aspects 

touristiques. Cette charte de l’agriculture 

et de l’alimentation est issue d’une révision 
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de notre ancienne charte de l’agriculture, 

qui était signée en 2001, une révision donc, 

qui a été accompagnée par l’association 

Terres en Villes. La formalisation du 

discours politique se fait par le biais d’une 

validation d’un texte d’orientation, qui a 

été discuté, et qui est valable jusqu’en 

2020, pour les prochaines élections s’il y a 

matière à ré interrogation. Ce texte 

d’orientation est né d’atelier participatif, 

qui a été animé par notamment Terres en 

Villes à l’intérieur desquels nous avons 

interrogé les acteurs socio-économiques 

sur comment ils concevaient demain, 

l’agriculture et l’alimentation sur le 

territoire, ensuite ce texte a été proposé à 

la discussion au sein d’une structure qui 

anime notre charte de l’agriculture et de 

l’alimentation, qui est le Conseil agricole et 

alimentaire. Ce conseil agricole et 

alimentaire est composé des communes du 

territoire du conseil régional de la chambre 

d’agriculture, de toutes les organisations 

agricoles, syndicales et professionnelles, 

du conseil de développement pour 

l’élargissement de la société civile et je 

crois que je n’en oublie pas. Donc cette 

discussion de texte s’est faite en ce qui 

concerne la formalisation politique au mot 

près puisque chaque mot n’a pas 

forcement le même sens pour tous, je 

pense notamment au mot qualité, qui est 

souvent un mot qui fait l’objet de multiples 

débats, pour savoir ce qu’on met derrière. 

La formalisation de ce discours politique en 

termes d’adhésion s’est faite par 

délibération, de chaque partenaire et 

membre du  conseil agricole et alimentaire 

, mais aussi d’autres partenaires, qui ne 

sont pas membres du  conseil agricole et 

alimentaire , je pense, notamment à la 

chambre de commerce et d’industrie, à la 

chambre des métiers de 

l’artisanat  et l’association 

locale pour l’énergie. Donc, 

nous avons donc bien, un texte 

d’orientation qui fixe le cap 

jusqu’en 2020, et à l’appui de 

ce texte d’orientation on a, la 

cheville ouvrière, qui est notre 

programme d’actions, qui était 

engagé déjà depuis quelques 

mois, un programme d’actions 

qui lui par contre, est ré actualisable tous 

les deux ans. Donc c’est un programme 

d’actions multi maîtrises d’ouvrage issu en 

grande partie, de l’appel à projets, qui était 

à l’origine de l’élaboration de la charte, et 

en fait ceux sont les acteurs eux-mêmes qui 

ont proposé des actions à mettre en place 

en tant que maîtres d’ouvrage, et pour ça, 

nous c’est important, parce que ça permet 

de responsabiliser chaque acteur, et ne pas 

dire que, ben finalement, la charte de 

l’agriculture et de l’alimentation et son 

projet alimentaire territorial, c’est le projet 

de la collectivité, qui va subventionner 

l’ensemble des prestataires, qui 

recherchent des financements à travers les 

opérations, puisqu’on est dans un contexte 

des financements de fonctionnement, qui 

sont difficiles à obtenir. Via les opérations, 

on va avoir des financements. Donc du 

coup, ça permet de responsabiliser tout le 

monde et de dire aussi, c’est aussi en lien 

avec l’esprit du texte d’orientation, 

puisqu’il avait cette idée de responsabilité 
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collective de la qualité d’alimentation et de 

territoire donc l’ensemble des acteurs sont 

par leurs champs de compétences 

spécifiques, responsables de la qualité 

alimentation, du producteur jusqu’au 

consommateur. Donc ce programme 

d’actions est formalisé et jusqu’à la 

délamination à titre d’exemple, du porteur 

de projet. Mais le porteur de projet, il est 

mentionné dans le programme d’actions, 

et pour autant, il est mentionné à titre 

d’exemple, c’est-à-dire, s’il y a d’autres 

porteurs de projets, qui sont intéressés par 

l’action ils peuvent aussi se manifester, et 

travailler en collaboration. 

Ce programme d’action a été revisité pour 

faire un bilan via des ateliers et défis, parce 

que notre charte de l’agriculture est 

organisée en défis, le PAT en constituant un 

à part entière. Donc, c’est à travers ces 

ateliers défis qu’on a fait un petit peu le 

point sur l’état d’avancement des actions. 

Nous travaillons à la formalisation d’un 

nouveau programme d’actions 2019 - 

2020. Et pour ce faire, nous allons engager 

un appel à contribution, donc, c’est un 

nouvel appel à projets, de manière à 

pouvoir intégrer dans ce programme 

d’action des acteurs qu’on a du mal à 

sensibiliser. On en parle en permanence, je 

pense, notamment aux opérateurs 

économiques sans lesquels il va être 

difficile concrètement d’avancer.  

Autre forme de formalisation, je pense que 

c’est dans la plaquette que ça a été évoqué, 

c’est la question de la formalisation des 

engagements, donc la formalisation des 

adhésions. Mais le fait que les porteurs de 

projets soient nommés dans le programme 

d’action, c’est une façon aussi, c’est une 

forme de reconnaissance de leur travail, 

mais aussi pour eux, ça les poussa à dire : 

nous, on est cités dans ce programme 

d’action, donc il faut qu’on montre ce 

qu’on est capable de faire et donc l’action, 

elle doit être mise en œuvre.  

Autre formalité d’engagement, nous allons 

passer une convention de mise en œuvre et 

d’animation de la charte la culture entre les 

EPCI, cités tout à l’heure et puis la chambre 

d’agriculture, pour bien caler le qui fait 

quoi, dans la mise en œuvre et l’animation 

de cette charte de l’agriculture. 

Autre forme de formalisation des 

engagements, nous travaillons en interne 

au sein de Lorient Agglomération, à 

l’élaboration d’une mission transversale 

entre directions, pour bien montrer que la 

charte de l’agriculture et l’alimentation et 

donc son PAT n’est pas de la responsabilité 

unique de la Direction du Développement 

économique, mais qu’il s’agit aussi d’une 

responsabilité inter directions, aussi bien 

en direction des déchets, enfin, direction 

qu’a cité Dominique tout à l’heure, de 

manière à ce que tout le monde, 

collectivement, intègre davantage les 

questions de l’agriculture et de 

l’alimentation. 

Voilà, très rapidement sur ces 

formalisations. 

7. REUNIR LES MOYENS HUMAINS ET 

FINANCIERS DU PROJET ALIMENTAIRE 

TERRITORIAL  

Serge Bonnefoy 

Alors, prochain point de vigilance, présenté 

par Dominique BERNIER et Jean-Philippe 

JAMOT, en cinq minutes tous les deux. L’un 

sur le financement et l’autre sur les moyens 

humains.  

Dominique Bernier  

Donc, pour ceux qui n’étaient pas là ce 

matin, donc Cap Rural Centre de 
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Ressources des Métiers Pratiques du 

Développement Local Rural et Réseau 

Rural en Auvergne Rhône-Alpes. Donc, on 

travaille depuis longtemps sur les 

questions des stratégies alimentaires de 

territoires et on a mis en place en 2017 un 

groupe de travail sur la mobilisation et la 

coopération entre acteurs, en faveur de 

l’émergence de la co-construction et de la 

mise en œuvre de projets ou de stratégies 

alimentaires territoriales. Et à l’occasion 

l’une des sessions organisées dans ce 

groupe de travail, on a justement travaillé 

sur la question du maillage de l’ingénierie. 

Effectivement, ça a été dit à plusieurs 

reprises et tout le monde le sait, sur les 

liens multisectoriels, multi acteurs, multi 

partenarial. Donc, il paraît effectivement, 

vraiment important de raisonner le 

maillage et l’organisation des compétences 

des acteurs de l’ingénierie territoriale, 

mobiliser ou à mobiliser pour 

effectivement, conduire les projets à ces 

différents stades.  

Ce qui paraît effectivement important, 

c’est de vraiment identifier les personnes 

et les acteurs qui sont le plus à même de 

conduire l’action en regardant non 

seulement leur expertise, leur capacité ou 

leur légitimité à agir. Donc, on parlera du 

savoir-agir, du pouvoir-agir, mais aussi du 

vouloir-agir.  

Donc, du coup, fort de l’expertise de Cap 

Rural sur ces questions d’ingénierie 

territoriale, on a reproposé et reformalisé 

avec les participants des groupes de travail 

et présents à cette journée de travail une 

méthode pour effectivement raisonner 

l’organisation de ces compétences. Donc, 

d’abord, effectivement, tout part d’une 

demande et notamment, d’une commande 

politique. Et là, c’est aussi intéressant de 

voir que finalement, le maillage de 

l’ingénierie, c’est aussi, à un moment 

donné l’organisation d’un comité de 

pilotage avec un partage et aussi des 

compétences de la part des élus et 

l’organisation d’un groupe d’élus. Donc, à 

partir d’une commande, on peut 

effectivement raisonner une démarche. 

Donc, effectivement, se projeter sur un 

mode projet, comment on va 

effectivement dérouler, enfin conduire ces 

travaux autour d’un projet ou d’une 

stratégie alimentaire de territoire.  

À partir de là, l’idée pour nous, c’est 

effectivement de détailler précisément ce 

qu’on veut faire sur une période assez 

longue de façon à pouvoir très 

rapidement identifier les besoins 

qu’on peut avoir au regard de ce 

qu’on prévoit de faire. Donc, voilà, 

projeter les besoins et puis, 

projeter les moyens. Parce qu’il 

s’agit aussi de raisonner 

précisément, qui va faire quoi ? 

Comment ? Et avec qui ? Donc, à 

partir de là, l’idée c’est de voir 

effectivement, quelles sont les 

compétences qui existent et qu’on a autour 

de nous ? Au sein de la structure porteuse 

ou qui initie la démarche ou au sein des 

partenaires ? Et puis, effectivement, 

regarder aussi, quelles sont les 

compétences manquantes pour conduire à 
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bien ce projet ? Et puis après, on 

s’accordera sur une organisation, ces 

ressources sont très rapidement décrites, 

mais sont en ligne sur le site de 

www.caprural.org dans la mission de 

coopération entre acteurs et un espace 

ressources pour le groupe de travail. Donc, 

vous pouvez effectivement les retrouver à 

cet endroit-là. Je laisse la parole à mon 

collègue Jean-Philippe. 

Jean Philippe Jamot 

Donc, mobiliser les financements, vous 

avez tout là, donc, voilà. (Rires.) Je ne vais 

pas reprendre le détail du guide. Il y a 

effectivement un certain nombre de 

recommandations, les neuf étapes qui 

nous semblent importantes à respecter 

pour remobiliser les financements.  

Moi, je pense qu’il y a quelques points qui 

sont vraiment des points de particularité 

des PAT qu’il faut avoir en tête, qui me 

paraissent importants.  

La première est la complexité des projets, 

du fait du nombre de domaines qu’on peut 

toucher, du nombre d’actions qu’on veut 

mettre en place et puis du fait aussi du 

nombre d’acteurs et puis, surtout de la 

diversité des acteurs qu’on peut mobiliser. 

Alors, ça a à la fois de la complexité, voilà, 

c’est un peu plus difficile, mais ça a à la fois 

des atouts, parce que tous ces acteurs, 

enfin, cette multitude d’acteurs, c’est aussi 

des points d’appui pour mobiliser des 

financements. Donc, ça, c’est la première 

chose qui me semble qu’il faut avoir en 

tête.  

La deuxième qu’il faut avoir en tête, c’est 

que sur un PAT, je vais faire rapide, mais on 

a deux grands axes à financer : on a 

l’animation globale, la stratégie, et là, ce 

n’est pas toujours facile d’aller trouver des 

financements et puis après, on a les 

actions, donc, le plan d’action. Je crois que 

ça, il faut bien l’avoir en tête, quand on se 

lance dans cette affaire-là.  

Après, il y a quelques points d’attentions. 

Alors, on ne va pas reprendre tous les 

points qu’on avait nommés, mais moi, il me 

semble que dans les points d’attentions 

qu’il faut bien garder, le premier c’est qu’il 

faut être clair sur ses besoins. C’est-à-dire, 

enfin, on veut financer quoi ? L’ingénierie 

du fonctionnement, de 

l’accompagnement, etc. Il faut être clair sur 

ce besoin pour plusieurs raisons. La 

première des raisons, c’est : ça va nous 

permettre de réfléchir de façon plus 

efficace les financements qu’on va aller 

mobiliser.  

Et puis, la deuxième c’est que sur certains 

besoins, il n’y aura peut-être pas forcément 

la nécessité d’aller financer, d’aller 

chercher du financement, parce que par 

exemple, si on a des compétences sur un 

domaine particulier, autant dans nos 

partenaires du PAT, bon, on ne va pas aller 

la mobiliser. Donc, c’est toujours autant de 

financement, qu’on n’a pas à les chercher. 

Donc, ça, c’est à titre d’exemple sur les 

besoins, mais être clair sur ce dont on a 

besoin dans le projet.  

Après le deuxième point d’attention qui me 

paraît important aussi, qu’il faut avoir en 

tête, c’est qu’il faut être clair sur ses atouts 

et ses faiblesses dans un projet comme ça. 

Je vais prendre un exemple tout ça, par 

exemple, le calendrier de réalisation des 

actions à mettre en place. Suivant le 

calendrier dans lequel on est, suivant le 

temps dans lequel on est, si on a beaucoup 

de temps, pas beaucoup de temps, on n’ira 

pas voir les mêmes types de financeurs, on 

ne réfléchira pas à sa recherche de 
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financement de la même manière. C’est un 

exemple, mais ça, il faut être clair là-

dessus. Par exemple, la trésorerie, il y a des 

financements, on sait très bien, quand on 

va aller chercher, il tombe longtemps après 

qu’on les ait mobilisés. Donc il faut être 

clair aussi là-dessus, est-ce qu’on a la 

capacité à aller mobiliser ce type de 

financement. Donc, ça, c’est ce que 

j’appelle être clair sur ses atouts et ses 

contraintes. Voilà c’est deux exemples, il y 

a d’autres points, donc, voilà. Ça, c’est le 

deuxième point sur lequel il faut être clair.  

Et puis après, moi, ce qui me semble 

important aussi c’est d’être bien au clair sur 

la manière dont on fonctionne quand on va 

mobiliser ses financements. Donc on a 

parlé de réseaux, on a parlé de 

gouvernance. Moi, ça me semble 

important que globalement, on raisonne 

aussi la recherche de financement une fois 

qu’on a défini le plan d’action dans le 

cadre, enfin, d’une gouvernance partagée, 

qu’on réfléchisse aussi sa recherche de 

financement de cette manière-là. Parce 

qu’il y a des choses que c’est ce que je 

disais tout à l’heure, le fait d’avoir une 

multitude d’acteurs suivant la nature des 

actions qu’on va mettre en œuvre, il y a des 

acteurs qui sont en capacité d’aller 

mobiliser des financements, que par 

exemple une collectivité qui porte le projet 

de manière globale n’aura pas forcément la 

possibilité d’aller financer. Par exemple, 

pour l’agriculture, on a parlé ce matin, les 

agriculteurs ont des capacités à aller 

chercher du financement sur des objets 

spécifiques que seuls ils peuvent aller 

chercher, c’est un exemple. Donc, c’est 

pour ça que c’est important de le partager 

le discuter et puis, de voir finalement qui va 

chercher quoi, le mieux possible sur le 

territoire.  

Dernier point, c’est qu’on est c’est quand 

même qu’on est sur des projets complexes, 

mais on est sur des projets longs. La PAT, 

on ne le fait pas pour un an et demi quoi. 

Donc, ça veut dire que quand même, il faut 

soigner les partenariats avec les financeurs. 

Et donc, ça se travaille aussi. Ça veut dire 

qu’on mobilise un financement, qu’il soit 

public ou privé, on capitalise, on évalue, on 

fait des retours aux financeurs, etc. Et ça, 

c’est important aussi. C’est les points que 

je voulais ressortir, de ce qu’on s’est 

donné, ça me semblait important.  

Dernier élément, c’est qu’il faut être en 

recherche de financement sur un PAT, je 

pense qu’il faut être un peu curieux, puis 

sortir un peu des sentiers battus. Il y a des 

choses qui sont compliquées à financer, 

donc je pense qu’il faut regarder au-dessus, 

il faut sortir de ce qu’on a un peu l’habitude 

de faire. Il faut aller voir sur les 

financements publics bien sûr, il faut aller 

voir sur le financement public qui est 

capable de mobiliser chaque acteur du PAT 

et puis il faut aller voir aussi sur du 

financement privé. Aller voir, chercher du 

financement privé, ce n’est pas tout à fait 

la même chose. On s’y prend peut-être un 

peu différemment que d’aller chercher du 

financement public, donc, c’est aussi 

quelque chose qu’il faut avoir en tête. 

Donc, ça veut dire en clair que pour revenir 

aux histoires de réseaux dont on parlait 

tout à l’heure, il faut être un peu curieux, 

un peu malin. C’est qu’il ne faut pas hésiter 

à aller fouiner et passer quelques coups de 

fil aux territoires voisins, aux petits copains 

pour savoir effectivement comment ils ont 

fait pour financer telle et telle action. Donc, 

du coup aller chercher des idées pour 

construire son propre mode de 

financement sur le territoire. Voilà, pour 

faire rapide, c’est ce que j’ai à dire.  
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8. INSTALLER LA GOUVERNANCE 

ALIMENTAIRE TERRITORIALE EN 

CHARGE DE LA MISE EN ŒUVRE ET DE 

L’EVALUATION  

Serge Bonnefoy 

Alors on finit par deux derniers points, on a 

encore peu de références sur la 

gouvernance alimentaire mise en place 

pour la mise en œuvre et l’évaluation d’un 

PAT complètement construit, c’est-à-dire 

stratégie et programmes d’actions. Vous 

avez là l’exemple, ce n’est pas dans le cadre 

d’un PAT, mais l’exemple de l’élu en charge 

du conseil alimentaire de la ville de Lyon 

reprit sur le modèle des flux de production. 

Il n’y a pas tellement d’exemples en France, 

celui-ci est assez complexe également, 

mais on peut dire à l’heure actuelle, en 

sachant qu’on va étudier ça plus à fond, 

mais dans l’avenir. Il faut éviter un 

morcellement de la gouvernance auprès 

des commissions des lobbies. Le risque du 

programme d’actions lorsque la stratégie 

n’est pas suffisamment claire et ça, les 

collectivités, les élus le savent bien. 

Finalement on gérerait l’agriculture avec 

une commission, on gèrerait la santé avec 

une autre, on gérerait l’environnement 

avec une autre, au risque d’être incohérent 

dans les orientations. Éviter toute 

marginalisation de la politique alimentaire, 

c’est un peu le contrepoint des conseils 

alimentaires lorsqu’ils ont une certaine 

autonomie, ils sont mis en dehors des 

orientations fondamentales des 

collectivités que peuvent être le 

développement économique, l’habitat, la 

mobilité et on les laisse se débrouiller avec 

un budget qui sera assez limité et évaluer 

de manière participative les 

indicateurs. Et là, j’ai noté 

qu’il y a des travaux 

importants dans le cadre de 

la Fondation Carasso et dans 

le cadre aussi de certains 

PSDR, pour essayer d’évaluer 

les projets alimentaires 

territoriaux ou les stratégies 

alimentaires territoriales, 

etc. Donc là, je pense qu’avec 

des travaux que la recherche est 

en train de développer et des 

organismes, comme la fondation, 

on aura un certain nombre de 

propositions.  

9. ET COMMUNIQUER TOUT 

AU LONG DU PAT  

Serge Bonnefoy 

Voilà ce que je voulais dire, on va passer au 

neuvième point, sur la communication tout 

au long du PAT avant que Charlotte Catel 

vienne nous parler de la MEL. Juste dire, 

vous avez là, Nantes food Forum, 

Montpellier on aurait pu mettre le PAC de 

Milan, on aurait pu mettre Cité de la 

Gastronomie de Lyon ou de Dijon voire 
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Tour. On voit bien que l’alimentation est en 

train de faire partie du marketing 

territorial. 

Charlotte Catel  

Bonjour à tous ! 

Charlotte Catel, je suis actuellement 

stagiaire en stage de fin d’études à la 

Métropole Européenne de Lille. Moi, je suis 

en plein cursus d’ingénieur agronome. Je 

voulais faire un petit retour d’expérience 

sur le volet « Communiquer tout au long du 

PAT » alors qu’en fait, nous sommes en 

plein élaboration du PAT. Je vais vous 

montrer quelques outils, que nous on a 

développé et puis quelques petits retours 

d’expérience, comme ça à chaud, puisque 

vous allez voir qu’il y a beaucoup 

d’évènements et d’outils qu’on a créés qui 

sont très récents. 

 

Pour la partie contexte, en fait la 

Métropole Européenne de Lille, elle a voté 

en juin 2016 une SAM, une Stratégie 

Agricole Alimentaire, dans laquelle elle 

s’est fixé 5 enjeux majoritaires d’action 

pour en fait mieux produire et mieux 

manger sur son territoire. Pour rappel, la 

Métropole Européenne de Lille, c’est 90 

communes, 1 200 000 habitants, donc c’est 

un gros PCI. Elle a 46% de son territoire qui 

est cultivé donc il y a vraiment des 

questions agricoles connectées à la 

question alimentaire qui sont très forte et 

qui posent des vraies questions 

territoriales. Donc ça, c’est sa SAM en fait. 

Et au sein de sa SAM, au sein des 5 enjeux, 

elle s’est fixée l’objectif de développer un 

projet alimentaire territorial pour pouvoir 

en fait, aller chercher d’autres thématiques 

connectées à la question de l’agriculture du 

« mieux produire et de produire plus 

durablement ». Et ce PAT-là, il permet 

d’aller chercher cette ouverture, 

notamment sur les champs alimentaires, 

que ce soit l’accessibilité social ou encore la 

santé et la nutrition. 

 

En fait, là sur le PAT, il y a vraiment un volet 

de communication qui doit être, nous en 

tout cas qu’on souhaite, fortement 

connecté avec l’élaboration et ce que je 

vous présente aujourd’hui, c’est 

finalement les outils qui nous permettent à 

la fois de faire le lien avec : 

- Comment on parle de notre PAT ? 

- Comment on explique à nos acteurs 

et aux différents niveaux d’acteurs, 

qu’on est en train d’élaborer ce 

PAT.  

- Qu’est-ce que c’est  et vers quoi on 

veut aller ? 

Mais pas nous en tant que porteur ou que 

Directeur sur ce PAT, mais comme chef 

d’orchestre, puisque c’est la posture qu’on 

a prise, en tout cas que notre élu porte. 

Les outils, il y en a 4 pour l’instant, qu’on a 

mis en lien entre « communiquer sur notre 

PAT et puis l’élaborer » : c’est finalement 

une constatation numérique citoyenne, un 

film de présentation de ce PAT, des focus 

groupes et un évènement démonstratif qui 

a déjà eu lieu le 3 juin dernier. Et des 

ateliers participatifs durant cet évènement. 

 

Je n’ai que 2 slides, après donc elles sont un 

peu chargé. Je m’en excuse. 

 

La constatation numérique citoyenne, elle 

ressemble un petit peu à la constatation 

que mène la région Occitanie pour mieux 

comprendre déjà : « qu’est-ce que c’est 

l’alimentation sur son territoire ? ». Elle est 

en ligne, elle est structurée avec un 

questionnaire et un forum. Chaque 

participant peut faire et l’un et l’autre ou 
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les deux. Et en fait, on les fait réagir sur les 

différents champs alimentaires. On les fait 

réagir sur les initiatives qu’ils connaissent 

dans leur territoire, sur les problématiques 

alimentaires qu’ils rencontrent et leurs 

rêves pour l’alimentation sur le territoire. 

On a vraiment une envie d’aller chercher 

plus loin que la réalité, voire vers quoi on 

peut aller ? Quel discours on peut avoir ? 

Quelle alimentation de rêve on peut avoir 

à la Métropole Européenne de Lille, en tout 

cas dans son territoire ? L’objectif c’est de 

vraiment de voir quels champs 

alimentaires peuvent être priorisés ? et sur 

lesquels on doit agir ? Lesquels sont les plus 

identifiés ? Et puis comprendre un peu les 

initiatives qui remontent au travers de 

cette démarche. 

 

Là, ce sont les résultats en cours puisqu’elle 

termine demain cette concertation sur 

l’alimentation et on a 240 contributions. Et 

on a 3 champs qui ressortent clairement de 

cette concertation donc pour info c’est : 

- Santé et nutrition. 

- La question de l’entrée par 

l’environnement. Là, donc c’est 

gaspillage alimentaire, notamment 

les questions des modes de 

conduite en agriculture. 

- Le champ l’accessibilité sociale 

géographique, culturelle, 

économique notamment. 

Sur les points d’attention, que je voulais 

indiquer, je vais essayer de faire plus vite 

sur les prochains outils, mais, celui-ci est 

quand même assez particulier puisqu’on 

n’avait pas de benchmark en fait, sur ce 

type de concertation. Donc on s’est un peu 

lancé et on s’est lancé avec le service 

citoyenneté et jeunesse, en tout cas, en 

binôme. Et c’est vrai que ce genre d’outil, il 

ne doit pas viser la représentativité. Il doit 

venir prendre une température. On doit 

être capable de comprendre aussi 

justement les limites de cet outil, qu’on n’a 

pas touché et qu’elles voient s’exprimer 

pour pouvoir compléter avec d’autres 

outils, et ça c’est très important, une 

concertation, ce n’est pas représentatif. 

Ensuite, on a eu besoin aussi de vraiment 

structurer des espaces de travail avec le 

service jeunesse qui gèrent vraiment l’outil 

de la concertation en propre, comme ça, il 

y a plus de polyvalence sur les 

compétences et l’analyse des données qui 

en ressortent. Et même si ça parait très 

évident, dans un gros PCI qui fonctionne en 

silo, c’est un vrai enjeu d’avoir des espaces 

de transversalité entre les services. 

 

Ensuite, pour le 2e outil qu’on a développé, 

c’est un évènement vitrine sur l’agriculture 

et l’alimentation durable, et c’était le 3 juin 

dernier, on a atteint notre cible de 3.000 

participants. C’était ouvert à tous avec des 

activités gratuites globalement, et un 

village d’alimentation, qui proposait en 

fait, des stands d’acteurs qui travaillent 

dans l’alimentation durable alors, ça va de 

startup qui travaille de manière très locale, 

en passant par le MIN par exemple, qui a 

aussi des démarches de relocalisation de 

ses flux d’approvisionnement et puis des 

ateliers participatifs qu’on animait avec 

Terres en Villes où on a questionné les 

participants sur :  

- Qu’est-ce qui caractérise leur 

alimentation ? 

- Comment ils pourraient améliorer ? 

- Quels sont les petits leviers 

opérationnels qu’eux ils ont 

identifiés à l’échelle citoyenne pour 

améliorer cette alimentation-là ? 

Donc, des questions pour vulgariser la 

thématique de l’alimentation et donc là, 
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c’était aussi pour nous le vrai challenge de 

leur parler de ce PAT. 

Voilà, on se lance dans cette démarche. 

Comment on en parle ? Comment en une 

minute, on arrive à expliquer qu’est-ce que 

c’est un PAT ? À quoi ça peut servir ? Et 

comment on y va ensemble ? Et ça, c’est un 

vrai exercice sur lequel il faut se prêter au 

jeu, il faut se tester, il faut se lancer. Et c’est 

plus compliqué qu’on imagine. Donc ça, 

c’est quand même un point d’attention très 

fort de pouvoir réussir à vulgariser, l’outil 

PAT, le concept PAT auprès de la cible 

citoyenne, c’est un enjeu fort pour les 

intégrer après dans l’élaboration. 

 

Ensuite sur le 3e outil, je vais en parler peu 

puisqu’il n’est pas encore diffusé et on n’a 

pas encore eu des premiers retours, on a 

externalisé et on a fait réaliser un film pour 

pouvoir, pareil, s’armer de support 

multimédia, de vision sur des projets 

initiatives qui sont faites parce qu’en fait 

sur le territoire de la Métropole, on a un 

foisonnement initiative alimentaire et 

donc, il nous fallait un petit film très 

communiquant pour pouvoir donner à voir 

de ces initiatives qui fonctionnent, qui 

dynamisent un territoire alimentaire. 

C’était très important dans le signal qu’on 

va donner à notre population puisque ça 

sera diffusé large publique dans quelques 

semaines. En fait, notre territoire, il est 

déjà foisonnant de moult initiatives et que 

c’est sur ça qu’il faut qu’on s’appuie et que 

la Métropole elle n’a pas le rôle de mener 

ces actions pour l’alimentation durable, 

mais elle est là pour les mettre en lumière 

déjà, pour catalyser ces projets qui 

fonctionnent déjà. Donc, les points 

d’attention ici, c’est quand même de ne pas 

être dans le cliché. Sur ces différentes 

initiatives, on a envie de prendre des 

projets très spécifiques et en même temps, 

il faut des projets qui puissent toucher tous 

les types de publics. Donc ça, c’était un vrai 

enjeu aussi. Et sur l’autre point d’attention, 

c’est vraiment de s’appuyer sur des projets 

qui portent l’identité du territoire. Ça veut 

dire que, sur la Métropole de Lille, il y a les 

enjeux sociaux très forts sur l’accessibilité. 

On a un niveau de pauvreté très élevé. 

Donc, il nous fallait pouvoir toucher une 

cible, qui, avec des projets qui soient 

pertinents et qui sont liés avec ces 

spécificités du territoire tout en restant 

dans un discours très positif et pas critique. 

Sur le dernier élément, c’est dans les 

démarches d’élaboration, c’est de mettre 

en place des focus groupe et c’est 

finalement pour nous, une entrée de 

communication très forte, puisqu’elle nous 

permet avec les groupes d’acteurs qu’on 

convie sur nos ateliers et nos focus groupe, 

d’avoir un premier discours, de ramener de 

la matière pour travailler avec eux sur des 

leviers opérationnels, pour travailler avec 

eux sur des actions qu’on peut mener 

ensemble, ou qu’on peut, sur lesquels ils 

sont déjà en train d’agir. Donc ça, c’était 

vraiment le 4e outil pour communiquer sur 

le PAT. C’est focus groupe. Et donc là, c’est 

vraiment de les convier et puis de travailler 

ensemble sur de la matière. Tout ça, c’est 

quand même le point de vigilance et c’est 

d’être quand même dans une posture 

d’écoute. Disons, moi avec Serge, on peut 

témoigner, la dernière fois, c’était la 

semaine dernière notre premier focus 

groupe. Et c’était très impressionnant 

l’espace. Ils avaient besoin d’exprimer tout 

ce qu’ils réalisaient, ils avaient besoin 

d’exprimer leurs enjeux, leurs 

compétences et là où ils voulaient 

contribuer dans cette élaboration de PAT 

et cet espace d’écoute- là, il est essentiel et 
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il n’est absolument pas à sous-estimer. 

Voilà, ça c’est pour le témoignage. Merci. 

DEBAT AVEC LA SALLE 

Louise MACE 

Est-ce que vous avez des questions ? Est-ce 

que vous vous retrouvez dans les différents 

points de vigilance qui ont été présentés ? 

Des techniques d’animation, des manières 

de faire où vous ne vous retrouvez pas du 

tout et vous, vous avez fait différemment 

en tant que porteur de projet ? Non Pas de 

remarques,  vous êtes endormis, vous avez 

trop bien mangé ? 

Marc Nielsen 

C’est plus une réflexion. Par rapport à ce 

qui s’est dit sur Lille et puis sur Lorient. On 

voit bien qu’il y a une articulation. À 

Lorient, le PAT fait dans le cadre de la 

charte, à Lille, il se fait dans le cadre de la 

SAM donc il y a cette cohérence. Et je pense 

que c’est assez fondamental de bien voir 

cette articulation entre les documents et 

entre les stratégies. Et cette articulation, 

cette cohérence, je pense qu’elle doit 

s’étendre aussi à l’ensemble des 

documents de gestion du territoire, tous 

les outils de planification du territoire et ça 

peut se faire notamment lorsqu’on disait 

que le PAT, c’est quelque chose sur le long 

terme. Donc, assurer une filiation entre 

tous les documents pour qu’ils aillent tous 

dans la même direction, ça prend du 

temps. Ça peut se faire au moment de la 

révision. Et je pense que quand on révise 

un document, comme par exemple un 

SCOT ou un PLU, c’est le moment de 

réfléchir à une mesure à ce que ce 

document-là peut contribuer ou pas à 

l’avancement du PAT ou des objectifs assez 

globaux. Et de voir si on peut introduire le 

terme dans ces documents-là. Il y a des 

SCOT qui l’on fait, le SCOT de l’orient a 

introduit le terme alimentaire au moment 

de sa révision. Au niveau du PLU, c’est plus 

marginal, mais je pense que c’est 

intéressant d’essayer garder cette idée de 

cohérence entre les documents. Pas 

uniquement en terme réglementaire, mais 

bien en terme stratégique. 

Louise Macé 

Merci Marc. 

Pascal Tocquer 

Je voulais insister sur un point que j’avais 

essayé de faire émerger d’ailleurs dans la 

préparation de la journée dans le 

questionnaire. C’est sur la question de 

l’appropriation politique. 

N’oublions pas que nous sommes tous sur 

des sujets émergents et que les contours 

ne sont pas encore définis. L’alimentation, 

l’agriculture ne font pas partie des 

compétences obligatoires de nos 

collectivités. Peu de nos territoires ont des 

budgets dédiés, pérennes sur plusieurs 

années sur ces sujets-là. Je pense que 

l’appropriation politique est peut-être dans 

les missions, aussi, du réseau national 

RnPAT pourrait être un objectif primordial 

et quand on parlait de moyen financier 

toute à l’heure, c’est vrai que quand on a 

un budget dédié à nos sujets, projets, que 

ce soit au niveau de la serriculture ou 

d’autres sujets au lieu du sujet du PAT ou 

quand le PAT est inscrit dans les contrats de 

territoire qui sont passés enfin je ne sais 

plus les termes varient d’une région à 

l’autre, les contrats territoriaux entre les 

régions et le EPCI, les questions financières 

sont ensuite beaucoup plus faciles à traiter. 

J’ai entendu tout à l’heure qu’il fallait faire 

preuve d’inventivité pour aller chercher 

des financements, répondre aux appels à 

projets, tout ça, ça demande du temps, 

etc., et c’est vrai que l’appropriation 
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politique de nos collectivités, mais aussi à 

l’échelle nationale, facilite grandement la 

mise en œuvre de nos projets et leur 

financement. 

Bruno Le Men 

Oui. Donc, bonjour ! Bruno LE MEN du 

Conseil départemental du Finistère. Je 

découvre un peu les échanges autour de 

tout ça. Nous, on a commencé à travailler 

sur notre projet alimentaire de territoire en 

2016 puisque c’est un des projets du projet 

départemental. Et c’est vrai, après, chaque 

territoire a ses particularités, ses modes de 

fonctionnement. Mais c’est vrai que je 

retrouve un petit peu dans notre démarche 

un certain nombre de points de vigilance, 

enfin, déjà la démarche projet telle qu’elle 

a été présentée assez classiquement, c’est 

ce qu’on a essayé de mener. Et puis, je 

retrouve à travers les vigilances qui ont été 

présentées aussi, des points que l’on a 

essayé d’aborder à notre niveau sur le fait 

d’associer tout un tas de partenaires du 

projet, essayé de travailler aussi avec les 

différentes échelles puisqu’il y a une 

échelle, une démarche régionale avec la 

démarche Breizh Alim, qui s’est engagée 

exactement dans le même timing que 

nous. Donc, il a fallu travailler avec la région 

pour construire des complémentarités, pas 

se mettre en opposition. Donc ça, ça a été 

un gros travail. Et puis maintenant, sur le 

territoire finistérien du département, il y a 

des PAT qui s’engagent soit à l’échelle de 

pays, soit à l’échelle d’agglomérations avec 

dans la métropole de Brest, qui aussi va 

s’engager dans un PAT. Et c’est comment 

l’ensemble de ces démarches peuvent 

coexister à travers les différentes échelles 

pour que chacun à son niveau s’y retrouve 

et puis dans une dynamique globale de 

territoire. Donc oui, moi, je me retrouve 

dans ce qui se dit. 

Véronique Gricourt (Grand Charolais) 

Oui, merci ! Je voulais intervenir justement 

avec une question, enfin deux questions 

complémentaires. Tout d’abord, l’intérêt 

de ces échanges, effectivement, c’est 

d’ouvrir le spectre et de voir où peuvent 

être des benchmark éventuels. Et ça, c’est 

très intéressant ! Et puis, votre éclairage 

tout à l’heure sur comment dire, pas la 

dichotomie, mais la segmentation entre 

des PAT systémiques ou des PAT 

agroalimentaires, ça aussi, voilà, là, je m’y 

retrouve beaucoup mieux. Par contre, moi, 

j’ai quand même une question, on parle 

beaucoup de multi-acteurs, on a parlé des 

consommateurs tout à l’heure ; on a parlé, 

bien sûr, des agriculteurs, je n’ai pas 

entendu parler des opérateurs 

économiques des entreprises. Quelle est la 

place des entreprises d’un territoire dans 

un PAT ? 

Serge Bonnefoy 

Bon ! Il est clair que les entreprises 

agroalimentaires de transformation a priori 

semblent encore Je suis prudent parce 

qu’on n’a pas énormément de références, 

mais je pense à Lorient, je pense à la MEL, 

je pense à la Bretagne aussi là-dessus, a 

priori, c’est sans doute avec cette 

catégorie-là lorsqu’elles ont un marché 

national ou mondial qu’il est le plus difficile 

de travailler parce qu’elles sont moins 

concernées par le marché local que la 

grande distribution, par exemple. Donc, 

moi, je pense que, par contre, quand elles 

ont la coopérative, leur co autour de 

Lorient, mais quand elles ont… soit elles 

jouent une image de produits différenciés. 

Donc, [en montrant la photo sur la 

présentation] c’était la moutarde Fallot à 

Dijon, elle serait présente très vite, mais 

lorsqu’elles jouent un marché différencié, 

lorsqu’elles ont des intérêts à avoir un 
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marketing, etc., il y a des possibilités, et 

comme qu’on a discuté tous les deux, je 

sais que derrière, là, entre guillemets, 

marque CHAROLLAIS, il y a des choses qui 

doivent, sans doute, pouvoir se jouer là-

dessus. On retrouve ressource territoriale, 

qualité territoriale. Je pense que Figeac 

pourrait dire des choses là-dessus. Il y a 

quelques expériences françaises 

emblématiques qui mériteraient d’être 

creusées. Mais, les très grosses entreprises 

de transformation, pour l’instant, je ne 

peux pas dire qu’on connaisse vraiment de 

stratégies qui les englobent en tant que 

PAT pour l’instant. Ça ne veut pas dire 

qu’autour de gros MIN, il ne se passe pas 

un certain nombre de choses, je pense à 

l’agroalimentaire, à la métropole lilloise, 

mais c’est encore un peu tôt pour voir ça. 

Je pense aussi au pôle agroalimentaire de 

l’Isère qui est lié aussi à la stratégie 

interterritoriale où là c’est plutôt la 

logistique, MIN, abattoir et collectivité, 

mais par exemple Teisseire, qui est une 

marque de la région grenobloise n’est pas 

concernée par ce genre de choses. On sait 

quand on a essayé de travailler avec 

Teisseire, on sait que teaser 

s’approvisionne dans les pays de l’est à 

l’époque n’était pas demandeur d’une 

segmentation vu les prix pratiqués, etc. 

Donc là, il y a quand même une complexité 

à creuser quoi. Je ne sais pas si l’APCA, 

Guillaume, si tu veux dire des choses ; toi, 

tu es quand même mieux placé que moi 

pour parler là ou CIVAM... 

Louise Macé 

Juste pour compléter aussi avant que 

Guillaume ne prenne la parole. Donc, il y a 

eu un séminaire sur l’implication des 

opérateurs économiques dans les projets 

alimentaires territoriaux et on a eu aussi 

l’exemple donc le 06 juin dernier, on a eu 

l’exemple de la Bretagne, de la démarche 

Breizh Alim, alors, ce n’est pas un PAT, mais 

à travers cette démarche Breizh Alim de la 

restauration collective, un 

approvisionnement vertueux au juste prix, 

économiquement responsable de la 

restauration collective, ils ont réussi. C’est 

une démarche supportée par la DRAAF, la 

région et la chambre régionale de 

l’agriculture. Ils ont réussi à intégrer un 

certain nombre d’opérateurs économiques 

différents quasiment toute la filière et des 

sociétés de restauration collective. Et cette 

démarche, comment dire, vient alimenter 

les réflexions de PAT breton. Et donc ça, 

c’est une première porte d’entrée, donc je 

veux le citer, la restauration collective. 

Mais ensuite, on peut envisager que les 

partenariats, les relations qui se nouent 

entre les différents opérateurs puissent 

ensuite, comment dire, servir à d’autres 

projets. Voilà ! Donc, il faut réussir à 

mobiliser ces acteurs via certains leviers, 

via certains projets pour qu’ensuite ils 

voient un intérêt à rentrer dans ce genre de 

démarche et parvenir ensuite à…  

Serge Bonnefoy 

C’est aussi une question d’échelle puisque 

tu parles d’échelle régionale. J’ai oublié de 

citer Terrena et puis certaines, il y a aussi 

un certain nombre de coops qui jouent une 

stratégie de territorialisation. Et 

effectivement, ce n’est pas tout à fait la 

même problématique quand on a une 

échelle infra départementale qu’une 

échelle régionale. Voilà ! 

Bruno Le Men 

Oui. Voilà, je voulais rebondir un peu sur 

cette question-là puisque dans 

l’élaboration de notre PAT, dans le 

Finistère, nous avons donc travaillé à partir 

d’un comité des partenaires avec la 
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chambre d’agriculture, la maison de 

l’agriculture bio, la chambre des métiers de 

l’artisanat, la CCI ; et on a donc travaillé à 

un diagnostic, mais très vite, on a aussi 

constaté que l’industrie agroalimentaire 

finistérienne était peu présente dans nos 

débats. Et à l’initiative de la chambre 

d’agriculture du Finistère, il y a eu un temps 

d’échanges, une grande matinée qui était 

montée avec les grands groupes 

agroalimentaires finistériens pour discuter, 

échanger aussi sur toutes ces questions 

d’ancrage territorial, enfin tous les débats 

qui nous habitaient dans le cadre de 

l’élaboration de notre PAT, et c’est vrai que 

ce sont des grands groupes, enfin, donc on 

peut citer la société SAVEOL. Enfin, il y avait 

un certain nombre de grands groupes 

agroalimentaires qui ont échangé, qui ont 

participé au débat. Et puis depuis, il y a un 

certain nombre de temps d’échange qui se 

sont montés. Et c’est vrai qu’on n’était 

peut-être pas présent dans le premier 

cercle des partenaires qui ont travaillé dans 

le PAT, mais là, aujourd’hui de plus en plus, 

on essaie d’avoir des temps de rendez-vous 

et d’essayer de travailler ensemble pour le 

territoire. 

Louise Macé 

Et vous constatez qu’ils sont un peu plus 

réceptifs, enfin qu’ils sont un peu plus 

investis ? 

Bruno Le Men 

Oui non, mais, oui, oui clairement. Alors, je 

vais peut-être citer un exemple vraiment 

très simple. Il y a une entreprise 

d’agroalimentaire que vous connaissez 

peut-être, c’est HENAFF qui produit un 

certain nombre de produits de charcuterie. 

Et la CCI, la chambre d’agriculture, la 

maison de l’agriculture Bio ont organisé un 

forum il y a quelques mois pour créer du 

lien entre l’industrie agroalimentaire et les 

restaurateurs de la restauration collective. 

Et avec le groupe HENAFF, notamment, on 

a pu échanger sur toute une gamme de 

produits spécifiquement développés pour 

la restauration collective locale. Voilà ! 

Louise Macé 

Il y a une question à ta droite, ce sera la 

dernière question. 

Sophie Largillier 

Bonjour, Sophie LARGILLIER du cabinet 

AUXILIA. Moi, je m’interrogeais sur le point 

que vous avez abordé rapidement sur 

l’imbrication et différentes échelles. Et sur 

les PAT aujourd’hui, on en voit quand 

même qui apparaissent à beaucoup 

d’échelles différentes et de plus en plus 

dans certains territoires qui sont plutôt 

proches. Et comment, est-ce que vous avez 

des exemples et des illustrations ou des 

points d’attention sur comment est-ce que 

des PAT peuvent être complémentaires des 

PAT voisins, peuvent être éventuellement 

complémentaires ou se structurant en 

réseau ? Donc, est-ce que des diagnostics 

ou des plans d’action peuvent être 

mutualisés sur certains axes ? Est-ce qu’il y 

a des exemples déjà qui ont été réalisés ? 

Et d’ailleurs est-ce que les plans d’action, 

les diagnostics et plans d’action des PAT 

ont vocation à être publiés tout comme les 

plans d’action des PCEAT sont publiés ? 

Serge Bonnefoy 

Les exemples de coopération 

interterritoriale à l’heure actuelle 

comprenaient, liés à des stratégies 

alimentaires aux PAT. Enfin moi, ce que je 

connais et je ne prétends pas du tout à être 

exhaustif là-dessus, il y a, ce que je disais 

tout à l’heure, la stratégie interterritoriale 

des Grenoblois, enfin, Grenoble et puis 
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tout de suite Isère, et là, il y a six territoires 

donc une métropole, une communauté 

d’agglomération, une communauté de 

commune, deux parcs naturels Vercors, 

Chartreuse et puis une partie du TRIEF sur 

l’Isère. Donc, là, on est plutôt dans une 

inter-territorialité de proximité avec une 

mutualisation à la fois de démarche et puis 

de stratégie, c’est la première chose. 

Deuxième chose, généralement, c’est 

plutôt à l’intérieur d’un PAT du type aussi 

la métropole Marseille, Aix Marseille Pays 

D’Arles et le département ensemble, c’est 

plutôt dans ce genre.. ou le sud Meurthe-

et-Moselle, donc 13 communautés, 13 

intercommunalités plus le département qui 

le porte officiellement, donc, c’est plutôt ce 

genre de chose, un inter PAT, non un grand 

PAT, etc., je connais. La deuxième chose, 

mais dans la mise en pratique, c’est un peu 

plus complexe, il y avait l’idée du PAT du 

Gard, Maison du département du Gard, de 

favoriser ce que vous avez un peu dit dans 

le Finistère, mais là, j’ai trouvé un système 

de poupées russes entre les orientations 

départementales et des PAT infra. Dans la 

pratique, ils n’en sont pas encore là même 

si l’intention a été donnée. Voilà ! 
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COMMENT LES TERRITOIRES S’EMPARENT DU DISPOSITIF PAT ?

Louise Macé 

Du coup, je vous propose qu’on avance 

dans le deuxième temps de cet après-midi 

sur la manière dont les territoires se sont 

emparés ou pas du dispositif PAT. Donc, les 

projets alimentaires territoriaux, ils ont été 

lancés par la loi d’Avenir pour l’agriculture, 

l’alimentation et la forêt en 2014 ; et le 

RnPAT est un projet né en 2015. Et le 

RnPAT a choisi de suivre un certain nombre 

de territoires témoins, mais Paul va le 

redire très rapidement. Et à travers ce 

réseau de territoires témoins, trois ans 

après, on peut tirer certaines conclusions 

sur, alors pas, généralisables, mais sur la 

manière dont les territoires se sont 

emparés ou pas du dispositif. 

Paul Mazerand 

Du coup, comme le disait Louise, c’est un 

peu un garde-fou puisqu’on ne savait pas 

avant comment s’emparer des territoires 

et les autres organismes sur des PAT. Et 

donc, on a juste pour vous rappeler les 

territoires témoins. Vous avez ici la carte 

des 13 territoires témoins. Donc, je ne vais 

pas les rappeler. On va les citer en pointillés 

dans des expériences. Juste pour vous 

resituer, je l’ai dit ce matin, Ces 13 

territoires témoins sont suivis et par les 

universités donc principalement 

l’Université de Nantes et l’Université de 

Lyon et puis par les copilotes, Terres en 

Villes, principalement pour les 

agglomérations et l’APCA pour les deux 

territoires, comment, on va le voir, mais le 

pays Castelroussin et puis Loire Layon 

Aubance et donc il y a eu des stases états 

initiaux, entre 2015 et 2016 et suivis autres 

pour des fiches territoires et maintenant 

on en est à l’état final donc 2018. Où en 

sont ces territoires témoins ? Comment se 

sont-ils approprié le dispositif PAT, est-ce 

que le dispositif PAT a été pour ceux qui 

l’ont utilisé, un accélérateur. Est-ce que ça 

a influencé sur les dynamiques 

alimentaires ? Donc, on a tout pour ça, on 

a demandé donc à Marie Amélie qui 

devait être accompagnée par Margot, 

son homologue, Marie Amélie travaille 

avec l’université de Lyon et son 

homologue Margot travaille avec 

l’université de Nantes. Margot n’a pas pu 

venir et donc on va la complémenter 

pour les territoires dont se chargeait 

Margot. 

Marie Amélie Creps 

Bonjour à tous, Marie-Amélie CREPS, 

stagiaire territoire témoin donc je vais 

vous présenter effectivement les 

principaux enseignements de l’étude 

territoire témoin évolution 2015-2018, 

les premiers grands traits de cette 

évolution avec pour commencer un point 
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premier domaine d’enseignement sur : où 

en sont les territoires par rapport au 

dispositif PAT. Donc on a élaboré une 

première typologie, je vais vous laisser la 

présenter Paul parce que moi je vais avoir 

seulement une partie des éléments et 

j’enchaînerai sur les conclusions de cette 

typologie. 

Paul Mazerand 

Donc la première typologie, c’est comment 

les territoires se sont appropriés du PAT. 

Donc on a des territoires qui sont déjà 

reconnus par le ministère, dont le PAT est 

reconnu par le ministère, il y a le Gars, il y a 

le pays de l’Orient, on a des j’espère ne pas 

en oublier. On a des PAT engagés dans le 

processus d’élaboration depuis plusieurs 

années, l’exemple du Grand Besançon, 

mais il y a également l’exemple du pays 

d’Audruicq, il y a Loire Layon Aubance, il y 

a également l’Ile-de-France avec le triangle 

vert et le plateau de Saclay, je dois en 

oublier. Ensuite, les PAT en cours de 

lancement : l’exemple de Toulouse 

Métropole qui a été lauréat de l’appel à 

projets PNA cette année, l’exemple de 

Dijon Métropole qui est en train de se 

lancer dans un PAT et puis des territoires 

qui ne s’étaient pas engagés et qui se 

posent la question du PAT, exemple Bourg-

en-Bresse, le pays du Doubs central et puis 

il y a également le pays de Figeac même si 

le pays de Figeac c’est apparemment plus 

une histoire de temps. La question avance. 

Marie-Amélie Creps 

Donc les premières conclusions qu’on peut 

tirer de cette typologie, c’est alors on l’a 

évoqué ce matin, c’est un dispositif qui 

pour l’instant sont mieux appropriées par 

les territoires urbains et surtout 

métropolitains. Donc on a évoqué ce matin 

une possible hypothèse explicative qui est 

que c’est le territoire urbain qui va porter 

la stratégie alimentaire, d’autres 

hypothèses que je pourrais proposer, mais 

qui pour l’instant n’engagent que moi c’est 

que sont des… donc le PAT c’est un 

dispositif qui souvent, j’ai remarqué sur les 

territoires métropolitains enquêtés donc 

en l’occurrence par exemple la métropole 

de Dijon ça va s’inscrire dans un projet de 

territoires métropolitains et ça va 

permettre en fait de donner une visibilité 

aux spécificités dans le territoire 

métropolitain et de développer derrière 

une stratégie économique innovante et par 

exemple Dijon a développé toute une 

stratégie,  est en train de développer toute 

une stratégie alimentaire autour de la 

patrimonialisation UNESCO repas 

gastronomique des Français et de la cité 

opérationnelle de la gastronomie et des 

vins que développent donc la métropole. Et 

en inversant la focale dans le cas de 

territoires ruraux, il y a beaucoup de 

territoires ruraux pour qui la stratégie 

alimentaire part du programme Leader, 

c'est-à-dire que le programme Leader ne va 

pas être seulement envisagé par ces 

territoires comme un dispositif de 

financement, mais aussi comme un 

dispositif avant tout comme un dispositif 

qui permet de développer et d’articuler 

une véritable stratégie et qui peut après 

éventuellement aller vers un PAT donc 

c’est le cas programme du PETR du Doubs 

central, pour qui la stratégie alimentaire 

est née avec le programme leader. 

 

Deuxième point d’enseignement pour 

revenir sur la diapositive précédente : il y a 

les territoires invoquent des raisons 

différentes de cette mobilisation au 

dispositif, des objectifs différents. Les 

principaux objectifs qui ressortent sont la 

volonté de structure et une gouvernance et 
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de un petit peu de centraliser, de 

rassembler les actions, de fédérer les 

acteurs en vue de la structuration des 

filières sur laquelle on reviendra. Il y a aussi 

une volonté encore une fois donc souvent 

sur les territoires urbains métropolitains de 

donner de la visibilité à la stratégie 

alimentaire et aux spécificités du territoire 

et troisième raison invoquée, la volonté 

d’approfondir une ou plusieurs 

thématiques et, par exemple, dans le cas 

de la communauté d’agglomération du 

Grand Besançon, on cherche à approfondir, 

à travers le PAT, les thématiques : 

nutrition-santé et accessibilité sociale. 

Vous compléterez si besoin.  

 

Et enfin donc les raisons qui sont invoquées 

par les territoires, par les collectivités qui 

ne mobilisent pas le dispositif sont de 

même, assez diverses, on s’interroge déjà. 

Certains territoires se demandent s’il s’agit 

du bon outil et il n’est pas forcément 

privilégié par les territoires qui mobilisent 

un notre dispositif donc ça nous ramène 

aux territoires qui donc mobilisent le 

dispositif leader. Beaucoup de territoires 

enfin plusieurs territoires ont invoqué le 

manque d’information par rapport au 

dispositif PAT et notamment par rapport au 

moment où on est légitimes à demander à 

être reconnus comme un PAT, à quel 

moment on est légitime pour être reconnu 

comme un PAT, et ce qui nous ramène à 

une ambiguïté sur ce que les collectivités 

appellent PAT : Projet Alimentaire 

Territorial. Pour certains, ça va renvoyer 

une gouvernance, à un système 

alimentaire donc un processus, de façon 

générale, pour d’autres, ça va être un 

document, soit de type charte comme dans 

le cas du Grand Besançon ou dans le cas du 

Doubs central, même s’ils ne l’appellent 

pas comme ça, voire un document 

contractuel entre les acteurs des filières 

donc pour certains ça va renvoyer au projet 

pour d’autres un document voilà plus type 

projet de territoire qui va rassembler des 

actions. 

 

On va passer à la diapositive 

suivante. Deuxième 

domaine d’enseignement, 

les évolutions plus 

généralement sur la 

dynamique alimentaire 

entre 2015 et 2018 et 

l’impact du dispositif PAT 

sur ces évolutions. Très 

généralement, ce qu’on 

remarque c’est que les 

collectivités font ressortir 

que c’est un moment qui a marqué 

l’émergence d’une politique publique de 

l’alimentation, donc par-là, on entend 

c'est-à-dire une volonté de structurer une 

stratégie alimentaire assez globale dans les 

collectivités d’intervenir dans cette 

problématique. Ce que l’on remarque dans 

un premier lieu, c’est très simplement ce 

qui a un intérêt croissant en terme de 

politique publique, il y a un intérêt 

croissant de la part des élus des politiques 

pour ces problématiques ce qui va se 

traduire en termes de moyens dans les 

collectivités principalement pour l’instant 

sur les moyens financiers enfin les 
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territoires , les enquêtés n’ont pas fait 

ressortir d’augmentation majeure, mais en 

revanche sur les moyens humains, les 

années 2015-2018 ont vraiment marqué 

pour qu’on recrute des chargés de mission 

sur la question et voilà un ou plusieurs 

chargés de mission, qui sont amenés à 

travailler sur la question. 

 

Deuxième point d’enseignement : un 

élargissement des gens concernés. Dans un 

premier temps on passe enfin en premier 

lieu on passe de stratégies vraiment très 

agricoles à des stratégies plus 

généralement alimentaires, c'est-à-dire 

qu’auparavant on a des actions qui allaient 

plus simplement du côté de la production 

et qui allaient principalement porter sur le 

foncier agricole, de préserver le foncier 

agricole, de garantir aussi l’accès à ce 

foncier et donc parfois on va plus loin en 

allant dans des politiques d’aide à 

l’installation et à ce titre-là la communauté 

d’agglomération du Grand Besançon avait 

mis en place effectivement en 2014 une 

pépinière destinée donc à du maraîchage. 

La métropole de Dijon, également, a acquis 

des terres pour développer du maraîchage 

et une activité viticole en partenariat avec 

la chambre d’agriculture et que les 

compléments avec d’autres territoires. 

Paul Mazerand 

Au niveau de la métropole européenne 

Lille, il y a eu également une zone 

d’installation, il y a eu un il y a eu plusieurs 

projets d’installation sur Toulouse 

Métropole, le foncier est vraiment un axe 

important d’actions des territoires. 

Marie-Amélie Creps 

C’est un axe qui effectivement donc 

souvent permet d’initier avant 2015 ces 

stratégies alimentaires. Donc on se 

concentrait sur la production, mais aussi un 

peu sur le consommateur à travers des 

stratégies essentiellement de 

sensibilisation à des stations des 

consommateurs donc il y avait déjà une 

stratégie voilà plus largement sur le plan 

alimentaire. Et là, depuis quelques années 

donc vraiment ça s’est déclenché autour de 

2015 en tout cas pour les territoires que j’ai 

pu enquêter, se développe une politique 

plus largement alimentaire à travers la 

volonté de structurer les filières donc de 

toucher aux intermédiaires pour 

développer les circuits de proximité et 

donc on s’intéresse aux intermédiaires de 

transformation de commercialisation à la 

restauration, il y a également un autre 

point qui est l’intérêt qui se développe 

pour de nouveaux champs, donc par 

exemple on va aller chercher du côté de la 

gastronomie donc je parlais de Dijon qui a 

développé sa stratégie autour de ça et des 

domaines comme santé-nutrition, 

accessibilité sociale. Et l’impact du 

dispositif PAT là-dessus, c’est qu’il a permis 

d’initier un peu cette volonté de 

développer une réflexion plus globale,  

Paul Mazerand 

Oui c’est là l’exemple que j’avais du pays 

d’Audruicq c’est justement, eux et ils n’ont 

pas un PAT reconnu ou même il est lauréat 

d’un appel à projets, mais quand on leur 

parlait du dispositif PAT, il nous disait : bon 

nous on a telle politique, telle politique, il 

nous mentionnait. Donc si ça ce n’est pas 

un PAT qu’est-ce que c’est ? Donc en fait 

c’est exactement le PAT là comme le 

mentionnait Serge tout à l’heure dans la 

dénomination PAT, on a vraiment un 

certain nombre de conceptions des PAT qui 

reprend la transversalité de l’alimentation. 
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Marie-Amélie Creps 

Il y a un objectif principal donc qui ressort 

et que je mentionnais sur cette évolution, 

qui est la volonté de développer les circuits 

de proximité, de fait de structurer donc les 

filières entre la production et la 

consommation, ce qui implique la mise en 

réseau des acteurs et ce qui implique de 

réfléchir sur les outils qui permettent de 

structurer les filières et sur la mise en 

œuvre de ces outils. Donc il y a un peu des 

stratégies, des programmes, des actions 

type qui ressortent en vue de la mise en 

œuvre de cet objectif, il y a donc pour 

beaucoup de territoires, il y a un travail qui 

est fait sur la restauration collective, à titre 

d’exemple, il y a une étude en cours sur 

Bourg-en-Bresse pour développer un 

système alimentaire territoriale donc de la 

production avec des producteurs locaux 

sur la restauration collective, c’est une 

thématique assez classique qui ressort 

pour beaucoup de territoires. Il y a des 

programmes ensuite qui permettent de 

financer les outils, de développer et de 

financer les outils donc,  j’évoquais le 

programme leader il y a aussi des appels à 

manifestation d’intérêt, vous avez parlé 

dans le cadre du Grand Besançon de Urban 

Innovative, il y a aussi des tout ce qui 

touche au par exemple à l’innovation des 

centres villes au programme cœur de ville 

en faveur des commerces qui peuvent 

toucher les commerces de bouche et qui 

sont des moyens de financer des outils sur 

ces intermédiaires. Pour évoquer quelques 

outils types donc il y a plusieurs territoires 

qui ont mis en œuvre une plateforme 

numérique qui permet de mettre en lien les 

acteurs de la production à la 

consommation pour développer les circuits 

courts. Donc Bourg-en-Bresse a développé 

sa plateforme numérique, la communauté 

d’agglomération du Grand Besançon et 

peut-être que j’en oublie. Il y a souvent des 

au moins en réflexion un travail sur tout ce 

qui est légumerie, atelier de 

transformation, point de vente collectif, les 

drives fermiers aussi, Dijon qui a mis en 

place un drive fermier et après les plus 

classiques, développement des marchés, 

soutien aux AMAP. Et souvent donc la 

puissance publique va avoir un rôle 

d’animation, d’accompagnement parfois le 

financer, va être en maître l’ouvrage, mais 

donc moi sur le territoire qui me concernait 

en tout cas, c’était beaucoup d’animations 

d’accompagnement du projet. Le PAT peut 

aussi faire office d’outils en faveur de la 

structuration des filières dans le cas du 

Grand Besançon et du Doubs central même 

si ça ne s’appelle pas PAT, on a mis en place 

des ateliers  de concertation avec les 

acteurs des filières et mis en place une 

charte qui permet de structurer un système 

alimentaire, de mettre les acteurs en lien et 

qui leur permet de partager des valeurs 

communes. 

Ce qui nous renvoie au dernier point 

d’enseignement qui concerne les acteurs et 

la structuration d’une gouvernance. En fait, 

on pourrait parler de plusieurs 

gouvernances puisqu’il y a la question de la 

gouvernance interne, qu’on a évoquée 

donc je ne vais peut-être pas m’attarder 

dessus, qui concerne la question de la 

transversalité entre les services. Sur les 

territoires que j’ai enquêté, il n’y a pas 

proprement parler de territoire qui aurait 

mis en place un service qui toucherait 

vraiment les questions alimentaires si ce 

n’est le département du Gard, mais qu’il 

faut que je creuse encore, qui a une 

mission de qualité alimentaire, qui a un 

service qui charge entre autre de la 

question et sinon voilà souvent on va voir 
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au moins un chargé de mission, parfois 

plusieurs qui assurent la transversalité 

entre les différents services concernés. 

Après, peut-être qu’il reste des formes à 

inventer là-dessus et que les PAT peuvent 

permettre de structurer, d’inventer ces 

formes de gouvernance interne. 

 

Il y a la question de la gouvernance externe 

qu’on évoquait sur la structuration des 

filières qui va toucher un peu d’une part la 

question des partenariats et d’autre part la 

question de la fédération des acteurs. 

Parmi les outils utilisés pour développer 

cette gouvernance externe, pour fédérer 

les acteurs, ce qu’on remarque c’est que le 

diagnostic par exemple préalable à un PAT 

ou à une stratégie alimentaire est un bon 

outil pour faire se rencontrer les acteurs et 

même faire émerger des projets de 

structuration des filières. 

 

Et enfin, on se pose la question du rôle de 

l’activité porteuse de la stratégie 

alimentaire. Donc, comme je le disais en 

évoquant un peu les outils. Les termes qui 

ressortent c’est beaucoup animation, 

coordination, accompagnement voire 

parfois portage, financement direct ou 

indirect (d’ailleurs via des points de 

financement) et enfin maîtrise d’ouvrage. 

Et pour l’instant, sur les territoires 

enquêtés, on se limite à de l’animation, à 

de la coordination, à de la centralisation 

des actions, voire quels outils peuvent 

développer les territoires pour s’investir 

dans la structuration des filières. 

Et une des questions qui a été posée, c’est : 

comment la puissance publique va pouvoir 

se positionner par rapport aux acteurs 

privés ? Jusqu’où elle s’investit ? Comment 

est-ce qu’elle accompagne et jusqu’où elle 

peut aller pour accompagner les acteurs 

privés, les acteurs issus des entreprises ? Et 

les territoires attendent des PAT qu’ils 

permettent de répondre à cet enjeu de 

gouvernance. 

Paul Mazerand 

Merci beaucoup. Donc, on retrouve à 

travers ces territoires témoins beaucoup 

des enseignements qu’on a vus, et ce matin 

et là, à travers les points de vigilance. Donc 

maintenant, à travers l’articulation, l’étude 

d’Audrey BOYER, un autre... 

Serge Bonnefoy 

On va finir rapidement rassurez-vous. 

Donc Audrey là, qui a travaillé sur les 

dynamiques d’articulation des dynamiques 

locales, régionales, nationales en faveur 

des PAT sachant que j’ai déjà présentée 

comment le régional voyait la 

complémentarité avec le national en 

matière de réseau d’accompagnement. Là, 

une autre partie des objectives de l’étude 

était de connaître la situation entre les uns 

et les autres. Donc là, vous avez la 

démarche de la méthode de l’étude. 

Quarante entretiens réalisés. Elle a fait un 

très bon travail. 

Là, vous avez le résumé puis vous aurez 

bientôt le rapport. Je ne vais présenter que 

quelques points. Il y a un premier zoom sur 

les réseaux ruraux. On s’interrogeait sur les 

réseaux ruraux et les PAT. Donc voyez qu’il 

a été noté des territoires, des régions qui 

n’avaient pas encore de réseau rural ; ils 

n’avaient pas des réseaux ruraux, ils 

n’avaient pas mis en place. Des réseaux 

ruraux sans activité sur les PAT, Bretagne à 

l’époque, Bourgogne, Franche-Comté, 

Centre, Val de Loire, Martinique, Mayotte, 
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et puis deux réseaux ruraux repérés, on en 

a déjà parlé, Auvergne-Rhône-Alpes,  

Provence-Alpes-Côte d’Azur. Donc, ça, 

c’est une des premières entrées. Après ce 

travail-là, on a donc différencié les régions 

où les réseaux ruraux étaient en pointe, 

l’état en région qui était en pointe, on va en 

y revenir, et les DRAAF la plupart du temps 

bien entendu et le service de la direction 

générale de l’alimentation et puis des 

régions où la région voulait prendre un rôle 

sur la politique alimentaire. 

Et puis après, on a arrêté ensemble un 

comité de pilotage, six régions, en essayant 

d’avoir une variété de régions. Des régions 

qui s’étaient investies, des régions qui 

commençaient à s’y intéresser, puis des 

régions qui étaient assez loin de ça. Vous 

avez donc les six régions qui ont été 

étudiées et puis les types de personnes 

interrogées, je les ai dites tout à l’heure : 

porteur de PAT, structure 

accompagnatrice, zone de la recherche et 

on est allés voir du côté de la Martinique ce 

qui se passait. On avait déjà eu des contacts 

dans le cas du réseau rural national. Ça 

donne, pour en parler rapidement, que 

dans le centre Val de Loire, c’est plutôt la 

région qui est en pointe et qui souhaite 

avoir enfin qui est en pointe… 

ça ne veut pas dire qu’il n’y a rien eu du 

côté de l’État en région, mais la région veut 

développer à une vice-présidente en 

charge de l’alimentation et veut 

développer une politique de l’alimentation 

à la manière où à une époque, la région 

Nord-Pas-De-Calais a cherché à le faire et à 

l’heure actuelle, cela amène une 

recomposition entre Conseil Régional et 

État en région. Donc, on ne sait pas encore 

comment elle ira. Le Conseil Régional 

semble entendre que les PAT sont une 

partie importante de 

cette politique 

alimentaire régionale. 

Et puis vous retrouvez 

dans le jeu le réseau 

InPACT, les chambres 

consulaires, les 

universités et les 

associations. Si je 

compare à une 

deuxième formule où la 

région joue plutôt le 

rôle leader, mais beaucoup plus équilibré 

en PACA où là il y a un travail historique 

collectif entre régions, DRAAF, et réseau 

rural et y compris chambres. Et ces gens-là 

depuis sept huit ans (je ne sais plus 

exactement quand), quelle que soit la 

majorité politique, travaillent de façon 

équilibrée et la région PACA est la première 

région à avoir lancé un appel à projets sur 

les PAT. 

 

Dans deux autres cas de figure, vous voyez 

que ce n’est pas la région qui est présente, 

mais avant tout l’État en région, donc ce 

n’est pas le Conseil Régional. La DRAAF qui 

est en Nouvelle Aquitaine, et c’est le travail 

transversal collaboratif, coopératif entre 
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les trois structures d’État (la DRAAF, la 

DREAL et l’Agence Régional de Santé). Dans 

le grand Est, on a une absence, pour 

l’instant, de la région et un portage lié à la 

DRAAF, à la structure « Citoyen et 

Territoire » qui joue un peu le rôle 

d’animation réseau régional et l’IUFN. 

 

Vous voyez donc que les cas de figure sont 

variés. Et qu’à ces cas de figure, tous ne 

pensent pas forcément créer un réseau 

régional de PAT. À PACA, ce sera le réseau 

rural régional qui jouera ce rôle-là. La 

Nouvelle-Aquitaine recherche une 

structuration et un demandeur de 

complémentarité avec le national. Grand 

Est c’est plutôt, comme je vous le disais, là, 

on est loin de l’alliance avec la région alors 

qu’en Nouvelle Aquitaine, les choses 

changent. Et puis, Centre Val de Loire, ils ne 

sont pas pour l’instant demandeurs d’un 

réseau de PAT. Donc, des cas de figure très 

différents, des façons de se positionner 

différentes, mais dans les cas étudiés, 

d’une manière ou d’une autre, quel que 

soit le porteur, l’alimentation émerge 

fortement. 

Je crois que c’est tout ce que j’avais à dire 

là-dessus. 

Est-ce que Monsieur Cédric PREVOST est 

arrivé ? 

Louise Macé 

Non, mais on peut peut-être prendre une 

ou deux questions avant. Ah ! Il ne viendra 

pas. Est-ce que vous avez des questions sur 

ce qui vient d’être présenté ? 

Moi ce que je retiens de la présentation 

c’est : Depuis le lancement du dispositif 

PAT on se rend compte que l’alimentation 

est une problématique qui est montée en 

puissance. Les collectivités se sont dotées 

de moyens humains, pas forcément de 

moyens financiers, mais de moyens 

humains. Toutes les collectivités étudiées 

n’ont pas fait le choix de se lancer dans un 

projet alimentaire territorial pour de 

multiples raisons. A priori dans le projet de 

loi alimentation, mais je ne voudrais pas 

anticiper sur la présentation du ministère, 

mais dans le projet de loi alimentation, il 

est prévu une évaluation du dispositif PAT 

dans l’un des articles (l’article 11 à voir). 

Alors je sais que le projet de loi est en train 

d’être débattu actuellement au Sénat et 

puis devrait être adopté d’ici cet été. À voir 

si cet article est maintenu. L’évaluation du 

dispositif PAT. 

Mais on devrait avoir un peu une 

évaluation ex-poste du dispositif d’ici 2020, 

c’est-à-dire, six ans après le lancement du 

dispositif PAT dans la loi d’avenir pour 

l’agriculture, de l’alimentation et de la 

forêt. 

Serge Bonnefoy 

Une chose que je voulais rajouter qu’on a 

oublié. Vous voyez qu’on parle beaucoup 

de PAT, en parlant des collectivités, alors 

que la loi à l’origine, elle ouvrait la 

possibilité de porter un PAT à différentes 

catégories d’acteur. Ça pouvait être un 

acteur économique. En fait, la tendance 

forte, très vite, a été de considérer que les 

collectivités étaient légitimes pour porter 

des PAT alors que ce n’était pas inscrit dans 

la loi ; au contraire. Donc ce mouvement-là 

fait que, c’est là où on peut rejoindre ce 

que disait Marie Amélie, à la fois  se dessine 

une politique alimentaire territoriale où 

l’alimentation devient un objet de la 
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politique territoriale. Et c’est un peu ce qui 

est en train de se passer dans le fil de l’eau. 

Caroline Joigneau-Guesnon  

Bonjour, Caroline Joigneau-Guesnon de 

l’UNCPIE. Justement je voulais rebondir sur 

ce dernier point, c’est-à-dire 

qu’effectivement les PAT peuvent être à 

l’initiative de différents acteurs. Et c’est 

vrai, dans les présentations qu’on a eues, 

beaucoup sont à l’initiative de pays ou de 

collectivités. 

Nous on a un CPIE, donc des Centres 

Permanents de l’Initiatives pour 

l’Environnement qui sont des associations, 

qui est porteur d’un PAT, enfin qui est 

lauréat du PNA pour la constitution d’un 

PAT sur Belle-Ile. Mais du coup, comment 

peut-on faire au-delà du fait que nous nous 

sommes adhérant au RnPAT et que 

maintenant on va pouvoir contribuer 

beaucoup plus activement aux travaux, 

comment on peut faire pour que tous ces 

chantiers et tous ces projets s’ouvrent un 

peu plus et que certains acteurs donc, on 

revient à la question de la société civile, 

s’emparent de ces sujets et ils viennent 

contribuer en local ? Moi j’ai le sentiment 

que certaines associations ou autres 

acteurs soit n’osent pas, soit ne se sentent 

pas forcément légitimes alors que chacun 

peut contribuer sur certains aspects en 

matière de concertation, en matière de 

sensibilisation, de mobilisation des acteurs, 

etc. 

Serge Bonnefoy 

Déjà pour rassurer, on peut dire, s’annonce 

comme candidat à l’adhésion, alors je ne 

sais pas si c’est un CPIE, mais le collectif 

Terre fert’ile de l’Ile-Dieu, ils doivent 

travailler ensemble. Donc, si les collectifs 

commencent à s’annoncer, il y en a deux, je 

pense que c’est assez intéressant, ça veut 

dire qu’on n’apparaît pas comme 

simplement une affaire d’institution. C’est 

tout à fait ouvert. Je pense que quand on 

va faire l’analyse des associations 

porteuses de PAT, il faudra regarder, il y 

aura deux cas de figure peut-être. 

 

On voit bien, de même qu’il y a des 

communes qui vont tout seules parce 

qu’elles n’arrivent pas à convaincre leur 

intercommunalité, on a l’impression que 

certaines associations y vont aussi par 

carence de la volonté de 

l’intercommunalité. Et ces cas de figure 

différents, ça veut dire qu’ils sont tout à fait 

accueillis, qu’ils ont vocation à travailler 

avec les autres membres du RNPAT là-

dessus, il n’y a aucun problème. Et il faudra 

estimer si le mouvement associatif prend 

une place en tant que complément, 

substitution à, un moment donné, parce 

qu’il n’y a pas d’autres solutions ou si les 

associations en tant que telles portent des 

démarches territoriales sur l’alimentation. 

 

Pour l’instant, moi dans les cas de figure 

que l’on a, ce n’est pas possible d’apprécier 

encore. On a, le plateau de Saclay, Terre et 

Cité, par exemple, mais on est dans un cas 

de l’Ile-de-France, un cas particulier où les 

intercommunalités, pendant très 

longtemps l’Ile-de-France, n’étaient pas 

bien formalisées ni bien représentatives de 

territoires. Donc on a plutôt l’impression 

que les associations sont dans 

l’accompagnement de PAT, c’est rare, le 

cas de Belle-Ile est assez rare. D’ailleurs, je 

sais que la question a été posée de la liaison 
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entre le CPIE et la communauté de 

commune de Belle-Île. Est-ce une façon de 

se substituer aux carences du public en 

quelque sorte ou autre chose ?  

Patrice Raveneau  

Patrice RAVENEAU, pour la fondation la 
Nature et l’homme, en complément, je 
dirais que le gouvernement annonce 
vouloir 500 PAT. 500 PAT, il y a 100 
départements, ça fait 5 PAT par 
département. C’est quand même 
beaucoup. Effectivement, il faut que tout le 
monde puisse s’y mettre, quel que soit le 
type de structure donc, je pense qu’il faut 
vraiment que la porte soit ouverte à tout le 
monde. Et est-ce que c’est finalement 
réaliste à brève échéance et est-ce que le 
RNPAT va mobiliser tout ce monde-là ?  

Serge Bonnefoy  

Je crois que la question est posée au 
représentant du ministère qui va arriver ! 

Patrice Raveneau  

J’essaie de faire le lien comme je peux. 

Serge Bonnefoy 

Bravo pour la transition. Je pense que tout 
ça pose un certain nombre de questions. 
Par exemple, je vais revenir sur l’histoire 
des communes également, on voit bien que 
quelquefois lorsqu’on peut s’interroger sur 
la validité d’un PAT communal en quelque 
sorte. Mais force est de constater, c’est une 
réflexion dans le groupe de travail de PAT 
national que quelquefois, on n’arrive pas à 
faire démarrer la problématique de 
l’alimentation en dehors de la commune, 
et que le passage par la commune, je sais 
que moi, j’ai défendu cette position au nom 
de Terres en villes, mais le passage à la 
commune est un passage ou par 
l’association est un passage nécessaire, 
mais encore faut-il qu’à un moment, on 
arrive à poser la question alimentaire sur 
un territoire plus large et qu’il n’y ait pas 

une commune qui veuille absolument se 
différencier des autres pour exister 
politiquement ou attractivement parlant.  

C’est la première des choses. Donc, dans ce 
développement des 500 PAT, que veut-on 
faire du PAT ? Veut-on une certaine qualité, 
du projet alimentaire territorial ? Ou veut-
on simplement remplir un objectif chiffré. 
Pour ce qui est de la conception, je parle en 
mon nom, je pense que le PAT est quelque 
chose de trop important pour le galvauder.  

Louise Macé 

Et vous pouvez reposer la question tout à 
l’heure à monsieur PREVOST ? 

Françoise Presse 

Je veux revenir sur le Doubs central. Il se 
trouve que c’est un territoire qui est 
contigu au Grand Besançon et que nous 
avions une politique énergétique 
commune. Nous avons un programme TEP,  
Territoire à Énergie Positive et dans ce 
cadre-là, un certain nombre de politiques 
d’animation et les salariés des deux 
territoires, du coup, travaillaient ensemble 
déjà sur un certain nombre de choses, les 
élus aussi et quand ils ont eu l’idée de 
commencer à faire ce Pat, naturellement, 
ils se sont tourné vers nous. Ils ont dû 
rencontrer donc notre équipe et il y a tout 
un tas d’échanges parce qu’auparavant, il y 
avait déjà des échanges sur d’autres 
politiques comme la mise en place de la 
politique énergétique. Alors ça y fait pas 
mal dans la dynamique d’un grand 
territoire comme cela. Ça va être donc deux 
entités proches et même juxtaposées, avec 
chacune sa spécificité, mais il pourrait y 
avoir des actions communes menées ou 
des installations d’agroalimentaires en 
commun. En particulier dans le projet que 
j’ai parlé ce matin sur la Coop bio. On ne 
sait pas si cette Coop bio s’installera sur le 
pays du doux central ou sur 
l’agglomération, mais en tous les cas, ils 
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comptent sur les consommateurs des deux 
territoires.  

Serge Bonnefoy 

Je peux compléter sa formation sur une 
autre région qui n’a pas été citée parce 
qu’elle n’était pas enquêtée et qui part vers 
une politique alimentaire avec une vice-
présidente également, c’est l’Occitanie. En 
train de développer sa politique d’avoir fait 
un certain nombre d’études, d’enquête et 
passe à une phase plus opérationnelle. 

Louise Macé 

Est-ce que vous avez d’autres questions ou 
réactions ?  

En attendant monsieur PREVOST qui 
devrait arriver dans 5 minutes, je propose 
qu’on remplisse les questionnaires de 
satisfaction.  

Serge Bonnefoy 

C’est la pause questionnaire.  

Louise Macé 

Exactement.  
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POINT DE VUE DU MINISTERE DE L’AGRICULTURE ET DE 

L’ALIMENTATION

Monsieur Prévost  

Bonjour à toutes et à tous. Toutes mes 
excuses pour mon retard. J’ai fait le coup 

du bus et non pas du métro. J’avais un 
enchaînement de bus qui été un peu 
compliqué, mais néanmoins, il était 
important pour moi de venir ici parce que 
je souhaitais vraiment d’une part remercier 
toute l’équipe du RnPAT pour les travaux 
qu’ils ont conduits pour la saison un, et de 
ce point de vue-là, il était vraiment 
important pour moi de venir vous donner 
cette vision sur la loi EGA et PAT dans un 
contexte ou le sujet des PAT est un sujet qui 
vous le savez maintenant, est pleinement 
d’actualité.  

Il est pleinement d’actualité parce que 
d’une part dans le cas des états généraux 
de l’alimentation, les PAT sont un sujet qui 
a été central. Alors, les EGA Etats Généraux 
en Alimentation, c’était maintenant, il y a 
un an quasiment. C’était le 20 juillet 
l’année dernière. Depuis les EGA donc, ça a 
été 5 mois de travail jusqu’au 21 décembre 
2017. 14 ateliers nationaux, 74 
évènements territoriaux, ce n’est pas une 
initiative uniquement parisienne, c’est 
également beaucoup de débats et de 

réunions qui ont été organisées dans les 
territoires.  

Une consultation citoyenne. Là encore, un 
évènement assez unique. Les EGA, c’est au 

fond la première fois que 
pour l’agriculture, on fait 
discuter toutes les parties 
prenantes. Et pour vous qui 
êtes des spécialistes des PAT, 
des projets alimentaires 
territoriaux, tout ça n’est pas 
anodin, tout ça n’est pas 
étranger, mais par contre, 
avoir cette méthode un peu 
Grenelle appliqué à 
l’agriculture et à 
l’alimentation, c’était 

quelque chose d’assez unique. Ça a été 
organisé donc à la fois dans les ateliers 
nationaux, des ateliers territoriaux puis 
une consultation citoyenne en ligne avec 
une participation de 156 000 visiteurs et 
plus de 15 000 contributions.  

Au-delà de cette méthode, dans le cas des 
états généraux de l’alimentation qui a 
associé toutes les parties prenantes, ce 
qu’il me semble aussi important de 
souligner, c’est aussi le travail de pilotage, 
le travail gouvernemental, le travail 
d’équipe. On est en plein dans la Coupe du 
Monde donc, c’est quasiment une équipe 
de football, c’est 11 ministères associés qui 
ont travaillé sur l’organisation des états 
généraux et également la rédaction des 
conclusions et puis la suite des états 
généraux avec les différents livrables qui 
ont en suivi.  

Les livrables, ce sont tout d’abord une 
feuille de route interministérielle, qui a été 
dévoilée le 21 décembre de l’année 
dernière par le Premier ministre. Par 
ailleurs des plans de filières. Les plans de 
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filières ont été voulus de manière très 
affirmative par le Président de la 
République. Je vous rappelle que le 
président Emmanuel Macron est intervenu 
entre le chantier 1 et le chantier 2 des EGA, 
c’était le 11 octobre dernier. Il était 
intervenu à Rungis pour faire un peu, je 
dirais, la conclusion du chantier 1 des états 
généraux des alimentations qui était 
dédiée aux questions commerciales, à la 
question de la répartition et de la création 
de la valeur dans la chaîne alimentaire. Puis 
il avait donné des grandes lignes sur le 
chantier 2 : alimentation saine, sûre, 
durable et accessible à tous. Et de ce point 
de là vue-là là, il avait également dessiné 
un nouveau livrable qu’on n’avait pas 
imaginé à ce moment-là, qui était les plans 
de filières, c’est-à-dire des engagements 
par les filières par les interprofessions.  

Troisième livrable, c’est le projet de loi. Un 
projet de loi qui est pleinement d’actualité 
aujourd’hui. Un projet de loi qui a été 
présenté le 31 janvier de cette année en 
conseil des ministres, qui a été débattue en 
commission du développement durable au 
mois de mars, en commission des affaires 
économiques au mois d’avril et une séance 
publique au mois de mai à l’Assemblée 
nationale et aujourd’hui au Sénat. Le débat 
se poursuit aujourd’hui même, nous avons 
encore des débats au Sénat pour la cause 
et séance publique sachant qu’après cette 
séance publique, certainement, on aura 
une commission mixte paritaire, et en 
fonction, on aura certainement un 
calendrier qui nous amènera peut-être à 
avoir une nouvelle lecture. Nous verrons si 
la CMP, la commission mixte paritaire est 
effectivement conclusive ou pas.  

Quelques chiffres sur le projet de loi. C’est 
un projet de loi donc, je vous l’ai dit. Deux 
dates à retenir le 31 janvier 2018, c’est un 
premier projet qui a été présenté par le 
gouvernement. C’est un projet qui est sur 
le titre 2. Le titre 2 de la loi, c’est le titre 

relatif à une alimentation saine, sûre et 
durable, accessible à tous ; il comporte 5 
articles, le 31 janvier.  

La deuxième date, c’est aujourd’hui. 
Aujourd’hui, c’est juste une photographie, 
mais aujourd’hui, nous avons un titre 2 qui 
comporte plus de 50 articles. C’est dire à 
quel point, ce texte a été enrichi, bonifié 
avec les ajouts des sénateurs et des 
députés. Quelques chiffres qui montrent 
tout l’intérêt de la représentation 
parlementaire, mais également de toutes 
les parties prenantes des ONG qui ont 
discuté avec les parlementaires et qui ont 
suscité énormément donc de propositions 
et donc d’amendement. Un record : 2710 
amendements pour la séance publique de 
l’Assemblée nationale et 67 heures de 
débat en séance publique. C’est vous dire 
que le sujet de l’alimentation a fait discuter 
notre Parlement et à travers eux, 
l’ensemble de la société française.  

Le projet de loi, je ne vais pas épiloguer 
beaucoup sur cette diapositive, mais c’est 
juste pour vous rappeler qu’effectivement, 
il est structuré en 2 parties. Un titre 1 sur 
les relations commerciales et un titre 2 sur 
l’alimentation saine, sûre et durable. De ce 
point de vue-là, je dirais, un vrai parallèle 
entre le chantier 1 et le chantier 2 des états 
généraux de l’alimentation.  

Et dans ce projet de loi et dans ce titre 2, 
vous voyez je me rapproche dans la focale 
jusqu’aux dispositions qui vous concernent 
plus directement, il y a un article qui est 
l’article 11. Cet article 11 est le premier 
article du titre 2. C’est l’article également 
qui consacre, qui grave dans la loi 
l’engagement du président de la 
République à Rungis, je l’ai dit tout à 
l’heure, il a fait ce discours le 11 octobre 
dernier, cette annonce de 50% de produits 
bio locaux et ce signe écologique dans la 
restauration collective d’ici 2022. 
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Alors, cet article 11 est une traduction 
juridique. Et qu’est-ce qu’on retrouve dans 
l’article 11 ? On retrouve tout d’abord un 
champ, des produits qui sont couverts par 
les 50 %. On a les produits issus de 
l’agriculture biologique, mais y compris 
également les produits issus de la 
conversion. Les produits à qui, en tenant 
compte le coût des externalités 
environnementales du cycle de vie, et je 
reviendrais avec cette notion qui est un peu 
techno, mais elle mérite effectivement 
qu’on en parle parce que vous verrez, ce 
n’est absolument pas sans lien avec vos 
travaux.  

Les produits bénéficiant d’autres signes de 
qualité ou mention valorisante, là, 
renvoient pour ceux qui connaissent peut-
être, c’est  l’article N640-2 du code rural ; 
ce sont les signes de l’origine et de la 
qualité. Les produits bénéficiant de 
Ecolabel, là, c’est pour les produits de la 
pêche. Les produits d’exploitations ayant 
une certification environnementale, on 
renvoie ici aux produits qui sont dans la 
démarche HVE : Haute Valeur 
Environnementale. Les produits du niveau 
3, mais également du niveau 2, car on a 
souhaité aussi donner une incitation et 
donc, de ce point de là vue-là là, 
comprendre également les produits qui 
sont du niveau 2. Les produits équivalents. 
Pourquoi les produits équivalents ? Les 
produits équivalents, ça renvoie, au fond, 
au fait que lorsque vous passez un marché 
dans le code des marchés publics, à chaque 
fois que vous privilégiez un standard, vous 
devez automatiquement l’ouvrir à des 
produits équivalents à ce standard. C’est là 
une règle qui est dans le marché public 
français qui est droit dans la commande 
publique Européen. Nous l’avons donc 
inscrit dans la loi parce que nous ne 
pouvions pas faire autrement, c’est là, un 
principe général, mais ce que nous 
souhaitons, c’est que les produits 
équivalents soient bien vérifiés et que de 

ce point de là vue-là là qu’on ait des gardes 
fous. Et ce que l’on compte, c’est que 
l’équivalence de ces produits aux autres 
catégories que j’ai citées plus haut, cette 
équivalence soit certifiée par un tiers 
objecteur. 

Ça, c’est le champ de l’obligation, c’est le 
champ des 50 %. À côté de cette obligation 
de 50 % de produits dont nous avons ici les 
différentes catégories, sachant que pour 
les produits biologiques, il y a bien 20 % qui 
ont été réintroduits par le sénat. C’est-à-
dire que le sénat, en commission des 
affaires économiques avait sorti le quota 
de 20 %, il a été réintroduit, de mémoire 
c’était jeudi dernier, un jeudi soir en séance 
publique. Alors, à côté de cette obligation, 
il y a également une incitation qui est 
donnée aux acheteurs dans la restauration 
collective. Et de ce point de là vue-là là, ils 
sont incités à recourir à l’acquisition de 
produits issus du commerce équitable et 
également de projets alimentaires 
territoriaux. C’est là, un amendement qui a 
été déposé par le Modem en séance 
publique, auquel le gouvernement s’est 
rallié à donner un avis favorable.  

On a parlé du champ des produits, il faut 
également parler des acteurs. Les acteurs, 
quels sont-ils ? Il s’agit des restaurants 
collectifs dont l’État, les collectivités et leur 
établissement ont la charge. C’est 
également tous les acteurs de droit privé 
qui ont une mission de service public qu’il 
met en œuvre. Donc, de ce point de là vue-
là là, l’idée, c’est qu’entre un lycée public et 
un lycée privé, on puisse avoir les mêmes 
conditions d’approvisionnement dans la 
restauration collective. Idem pour le 
secteur médical ou médico-social.  

Donc voilà le sens de cet article L 230 - 5 qui 
regroupe toute une catégorie d’acteurs y 
compris privés qui sont également soumis 
à cette obligation de 50 %. Puis on réfléchit 
un peu plus loin aux prochaines étapes et 
de ce point de là vue-là là l’idée, c’est 
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d’avoir un rapport et c’est l’article 11 
Quinquies qui est affiché, c’est d’avoir donc 
d’ici 2020 une évaluation pour étendre cet 
article 11 à l’ensemble de la restauration 
collective publique et privée y compris les 
entreprises.  

Je reviens sur la notion des externalités 
environnementales liées au cycle de vie du 
produit. Quésaco ? qu’est-ce que c’est que 
cette notion ? J’insiste un petit peu dessus 
parce que vous voyez bien qu’entre 
l’annonce du Président de la République 
puis sa traduction juridique, il y a 
évidemment quelques écarts. Et l’écart le 
plus net, il est évidemment sur le critère 
local. Pourquoi ? Parce que vous savez très 
bien que le local, c’est un signal politique 
fort et juridiquement, c’est quelque chose 
qui est beaucoup plus compliqué à mettre 
en place tout simplement parce que le 
droit à la commande publique 
généralement, il bannit le critère local qu’il 
soit exprimé de manière directe ou 
indirecte. Donc, de ce point de là vue-là là, 
il importait pour nous de trouver une 
notion qui soit une notion qui soit 
irréprochable du point de vue de la 
commande publique. Donc, de ce point de 
là vue-là là, nous sommes inspirés d’une 
notion récente qui est le coût de cycle de 
vie qui apparaît dans la directive de 2014 et 
qui depuis, a été traduit dans le droit 
français à travers le décret du 25 mars 
2016.  

Cette notion du coût de cycle de vie, c’est 
vrai qu’aujourd’hui, elle a un défaut, on ne 
s’en cache pas, c’est qu’elle n’a jamais été 
appliquée au secteur agroalimentaire et au 
secteur alimentaire. Il faudrait travailler 
dessus et c’est bien notre objectif. C’est, 
effectivement, de travailler sur les 
modalités d’application de ce critère qui 
outre le fait qu’il nous permette d’être 
totalement compatibles par rapport au 
droit de la commande publique 
européenne et français, c’est qu’il induit 

véritablement une prise en compte de tous 
les facteurs liés au développement durable 
y compris la question de proximité. Donc, 
de ce point de là vue-là là de manière 
directe, on a cette question de l’achat de 
proximité qui est introduite à travers le 
coût du cycle de vie du produit et les 
externalités environnementales qui y sont 
associées.  

Dans le projet de loi aujourd’hui, on a, donc 
cet article 11 qui est un peu, je dirais, sur la 
restauration collective. Il y a d’autres 
articles sur la restauration collective, mais 
je ne les passe pas tous, des choses sur les 
contenants plastiques, etc., je ne vais pas 
vous les présenter aujourd’hui, mais 
toujours est-il que l’article 11 sur la 
restauration collective, c’est vraiment 
l’article pivot. Il y a d’autres articles 
importants que je voulais signaler parce 
qu’ils ne sont pas sans lien avec les PAT. 
C’est tout d’abord l’article 12 qui met en 
place la lutte contre la précarité 
alimentaire. Dans le cadre des EGA, il y a un 
atelier 12, oui, ça correspond avec le 
numéro de l’article, qui a traité cette 
question de la lutte contre la précarité 
alimentaire et une des conclusions de cet 
atelier, c’était précisément de 
territorialiser la lutte contre la pauvreté et 
de permettre la lutte contre la précarité 
alimentaire et d’aller au-delà d’une simple 
logique d’aide alimentaire classique dans 
les territoires.  

On a fait le lien à travers cet article 12 avec 
la nécessité d’aller jusqu’au but d’une 
logique qui avait été engagée il y a 
quelques années, c’est-à-dire que l’aide 
alimentaire relevait, il y a à peu près encore 
6 ans du programme européen d’aide aux 
plus démunies. C’était dans la Politique 
Agricole Commune. Aujourd’hui, ce 
programme européen est devenu le fonds 
européen d’aide aux plus démunies, il fait 
partie des fonds de cohésion. Il est mis en 
œuvre maintenant non pas par le ministère 
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de l’Agriculture, mais par le ministère de la 
Cohésion sociale et des Solidarités de la 
santé et de ce point de là vue-là là, nous 
avons voulu aller jusqu’au bout. Nous 
avons transféré également ces dispositions 
qui étaient initialement dans le code rural 
pour les mettre dans le code de l’action 
sociale et de la santé.  

Associé à cette question de la lutte contre 
la précarité alimentaire, il y a de manière 
très symbiotique la question de la lutte 
contre le gaspillage alimentaire. Pourquoi ? 
Parce qu’entre les deux, il y a la question du 
don alimentaire qui a été mis en place par 
la loi Garot. Donc, de ce point de là vue-là 
là, les deux dispositions : lutte contre la 
précarité alimentaire et lutte contre le 
gaspillage alimentaire vont de pair.  

Après l’article 12 sur la lutte contre la 
précarité alimentaire où il y a la disposition 
sur le doggy bag. Là, on est pleinement 
dans le gaspillage alimentaire, sur la qualité 
du don et on a également un rapport de 
l’ADEME qui est commandé pour 2022 sur 
la gestion du gaspillage alimentaire.  

On a, s’agissant du gaspillage alimentaire, 
une disposition importante dans l’article 15 
qui prévoit l’extension précisément de 
l’obligation de dons qui est prévue par la loi 
Garo et qui aujourd’hui incombe à la 
grande distribution, une extension de cette 
obligation aux industries agroalimentaires 
et par ailleurs à la restauration collective. 
Donc, de ce point de là vue-là là, on fait de 
la restauration collective un acteur majeur 
également de la lutte contre le gaspillage et 
aussi du don alimentaire.  

Donc, voilà un petit peu les 3 alinéas dans 
l’article 15 qui renforcent, je dirais, les 
dispositions prévues dans la loi du 11 
février 2016, la loi dite Garot sur la lutte 
contre le gaspillage alimentaire.  

Sur les PAT proprement dits, jusqu’à 
présent, j’en ai parlé de manière un peu 
indirecte, mais qu’est-ce qu’il y a dans la 

loi ? Alors dans la loi, il y a, d’une part la 
remise en rapport. Les députés sont très 
intéressés par le projet alimentaire 
territorial et veulent qu’en 2020 un rapport 
d’évaluation sur les dispositifs des PAT soit 
remis au parlement. Donc, c’est une façon 
de faire un peu le bilan de la mise en œuvre 
des PAT. Toujours s’agissant des PAT, il y a 
un article 12 ter qui vient après sur ces 
dispositions sur la lutte contre la précarité 
alimentaire et sur le gaspillage alimentaire 
que j’ai déjà cité et qui prévoit quoi ? Qui 
prévoit la modification du code rural 
s’agissant des PAT pour y inscrire deux 
objectifs. Deux objectifs que devront 
désormais, en tout cas qui font partie du 
menu des sujets que traitent les PAT, c’est 
la lutte contre le gaspillage alimentaire et 
la lutte contre la précarité alimentaire. 
Donc vous voyez : une continuité, une 
cohérence dans ces dispositions.  

Au-delà du projet de loi, je remonte sur le 
haut de la diapositive, il n’y a pas 
seulement que la loi, il y a évidemment 
aussi la feuille de route dont j’ai parlé en 
présentant les trois livrables des EGA, la 
feuille de route qui est la feuille de route 
gouvernementale de la politique de 
l’alimentation 2018 – 2022. Cette feuille de 
route comprend dans un chapitre qui 
s’appelle : les conditions de réussite. Dans 
les conditions de réussite, il y a l’objectif de 
favoriser l’initiative locale parce qu’à 
travers tous les débats des EGA, quels que 
soient les ateliers, la question de la 
territorialisation de notre agriculture est 
revenue sans cesse. Donc, de ce point de 
là vue-là là, l’objectif de 500 projets 
alimentaires territoriaux qui avaient déjà 
été affirmés par le Président de 
gouvernement est réaffirmé et réinscrit, et 
on voit encore la question des objectifs 
assignés au PAT et donc de ce point de 
là vue-là là, prendre en compte les aspects 
environnementaux nutritionnels, justice 
sociale et vous voyiez bien qu’au fond dans 
le projet de loi, on a un peu décliné cette 
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idée avec la reprise de l’objectif de lutte 
contre le gaspillage alimentaire et de lutte 
contre la précarité alimentaire.  

Dans la feuille de route EGA, il y a 
également un autre sujet qui n’est pas 
traité dans le projet de loi, c’est le PNA : le 
Programme National pour l’Alimentation 
que vous connaissez bien. Et le PNA dans la 
feuille de route, il est indiqué qu’une 
troisième bouture, une troisième saison, si 
je reprends votre vocable, devrait arriver. 
Et qu’est-ce que nous prévoyons nous pour 
la troisième saison du PNA ? En fait, nous 
prévoyons surtout de capitaliser sur ce qui 
a déjà été fait. On ne va pas refaire un PNA 
de fond en comble. Au contraire, on a des 
retours qui sont plutôt très positifs. Il y a 
évidemment quelques réserves et 
quelques commentaires constructifs que 
nous prenons en compte, et de ce point de 
là vue-là là, quelles seraient un peu les 
grandes lignes de ce prochain PNA ?  

Donc un peu en exclusivité, je vous les livre 
parce que ça permet d’alimenter votre 
réflexion et ça s’inscrit complètement aussi 
dans vos actions. Donc ce prochain PNA 
déjà sur son calendrier, nous prévoyons de 
le formaliser, de l’officialiser pour le début 
de l’année 2019. Dans la feuille de route, il 
était plutôt prévu à la fin du premier 
semestre 2018, nous n’y arriverons pas, on 
a évidemment beaucoup de sujets à traiter 
tous en même temps. Donc, par 
pragmatisme, on a un petit peu décalé la 
date.  

Ce que nous voyons, c’est la nécessité de 
reprendre les grands axes du PNA tel qu’ils 
sont aujourd’hui. Et de ce point de là vue-
là là, l’éducation alimentation, la lutte 
contre le gaspillage alimentaire, la justice 
sociale sont les axes qui sont repris 
pleinement. Et nous souhaitons mettre en 
avant deux thématiques fortes : les projets 
alimentaires territoriaux, l’ancrage 
territorial qui existait déjà, mais vraiment 
cette fois-ci peut-être d’y consacrer peut-

être un peu plus d’énergie. Et puis la 
question de la restauration collective, car là 
encore, c’est un sujet majeur qui dans le 
cas des EGA est ressorti comme un levier à 
la fois pour provoquer un choc de 
demandes. Donc, de ce point de là vue-là 
là, donner des signaux très forts aux filières 
pour qu’elles s’engagent et montent en 
gamme dans leur production à travers 
cette habitude d’approvisionnement, 
l’article 11 que j’ai évoqué. Et puis, c’est 
aussi une façon de donner accès à une 
alimentation équilibrée avec deux qualités 
à tous les convives de la restauration 
collective et ils sont très nombreux. On sait 
qu’un repas sur sept, en France, en 
moyenne par an est pris dans un 
établissement de la restauration collective.  

Donc voilà sur les axes thématiques à 3 
axes. Deux domaines transversaux que 
sont les PAT et la restauration collective. 
Puis dans ce nouveau PNA, ce que nous 
souhaitons, c’est également travailler sur la 
gouvernance. Avoir une meilleure 
gouvernance au niveau national et surtout 
avoir une gouvernance au niveau régional 
parce qu’on sait bien, et vous le saviez 
mieux que nous, dans le cas des territoires 
que sont porté beaucoup d’initiatives. Et 
on a besoin aussi d’avoir une gouvernance 
à travers une instance qui permet 
d’associer toutes les parties prenantes et 
qui soit pilotée par les services de l’état, 
mais également par les collectivités qui 
s’intéressent de plus en plus au sujet 
alimentaire et de l’alimentation générale.  

Sur ce chapitre, je dirais un nouveau PNA, 
je ne m’étendrais pas plus. Maintenant, je 
reviens directement et je décline encore un 
peu plus et j’arrive au PAT : aux Projets 
Alimentaires Territoriaux. Sur les projets 
alimentaires territoriaux, juste un focus 
comme ça, un petit peu, un bilan. Donc, 
vous le savez bien, les PAT créés par la loi 
du 13 octobre 2014 : la Loi d’Avenir. 
Aujourd’hui, 19 projets alimentaires 
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territoriaux qui sont reconnus au sens du 
dispositif porté par le ministère de la 
culture. C’est aussi 33 projets qui ont été 
soutenus, cofinancés dans le cadre de 
l’appel à projets du projet national 
d’alimentation et au-delà de ces 
catégories, je dirais, administratives, il y a 
plein de projets, plus d’une centaine de 
projets apparentés sur tout le territoire. 
Une couverture régionale et de ce point de 
vue, il n’y a plus de région qui est à 
l’exclusivité des PAT. On a une diversité de 
porteurs à laquelle nous pensons qu’elle a 
de la valeur parce qu’elle donne de la 
souplesse et de la plasticité et donc, 
possibilité effectivement d’initier 
beaucoup de projets selon les besoins des 
territoires et des thématiques qui, comme 
le on sait, sont très, très variables. Je ne 
m’étendrai pas là-dessus.  

Sur les quais du succès aujourd’hui, nous, 

ce qu’on a en-tête, c’est que, j’irai assez 

vite pour laisser la place à la discussion, 

c’est que pour nous, un facteur de succès, 

c’est d’abord un dispositif qui est 

volontaire, un dispositif qui s’appuie sur la 

concertation territoriale et locale. Ce sont 

des points véritablement positifs que nous 

gardons en tête. Il y a cette question aussi 

je dirai partagée, qui est véritablement la 

base de tout projet. Je pense que de ce 

point de là vue-là là, on a un outil qui est 

bien conçu sur sa forme initiale. C’est un 

dispositif qui est de ce point de là vue-là là 

assez simple d’appropriation et de 

conception, même s’il nécessite beaucoup 

d’ingénieries, on y reviendra. Un dispositif 

qui est de ce point de là vue-là là s’adapte 

assez bien, colle bien aux réalités de terrain 

parce que précisément, il est bottom-up, il 

a cette impulsion à partir des acteurs de 

terrain. Donc, des actions construites au 

plus près des citoyens répondent aux 

spécificités des territoires. Il permet de se 

fixer un cadre stratégique sur la base d’un 

diagnostic partagé et pour nous, sa force, 

c’est aussi que, de ce point de là vue-là là, 

c’est un outil qui permet un 

décloisonnement des politiques publiques. 

Et donc, il permet véritablement de mettre 

à plat toutes les politiques publiques, de les 

regrouper en regroupant tous les acteurs 

en fonction initiale du projet qui lui sera 

fédérateur avec comme thématique, je 

dirais centrale, celle de l’alimentation, mais 

qui peut décliner à travers toutes ces 

facettes. Un logo, là ce que nous avons 

lancé, à compter d’avril 2017, il y a plus 

d’un an maintenant, c’est des clés de 

visibilité, une façon de reconnaître et de 

donner une légitimité à des projets. C’est 

parfois très utile pour les acteurs en local, 

ça leur permet effectivement à travers ce 

logo, peut-être vis-à-vis des collectivités 

qui s’engagent avec elles, vis-à-vis des 

acteurs qui sont leurs partenaires, 

effectivement de montrer qu’il y a toute la 

légitimité autour de ce projet. Donc 

parfois, les financements, l’ingénierie, la 

compétence, c’est très important, mais 

cette notion de légitimé à travers le logo, 

elle est également soulignée comme très 

positive dans les retours que nous avons 

jusqu’à présent.  

Les freins, il y en a évidemment. 

Aujourd’hui, on est bien conscient, c’est 

l’absence des financements dédiés. On a 

des financements qui sont épars, ils sont, je 

dirais, à géographie variable. Et puis, par 

ailleurs, il y a un cofinancement à travers 

l’appel à projets du PNA, mais comme vous 

le savez, le programme national pour 

l’alimentation et ces financements ne sont 

pas dédiés uniquement aux PAT. 

L’enveloppe n’est pas dédiée qu’à ces types 

de projet. Elle sélectionne les PAT parmi 

d’autres types de projet qui nous sont 
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soumis et qui portent sur les autres axes du 

projet du PNA.  

L’appui technique, c’est quelque chose qui 

est revenu souvent dans le cadre des OGA, 

et également dans les discussions qu’on a 

pu avoir avec les porteurs de projet, c’est, 

effectivement, cette notion d’ingénierie, 

au fond, comment ils s’aimaient, comment 

décliner et, je dirais, passer à une phase où 

tout le monde peut s’approprier un petit 

peu les modalités de mise en place des PAT, 

comment au fond diffuser des bonnes 

pratiques ? Aujourd’hui, il y a labellisation, 

on a une plus-value que je viens d’indiquer 

tout à l’heure, comme étant intéressante 

du point de vue de la légitimité, mais c’est 

vrai que sur certaines visites, ça ne 

correspond pas à un financement. La 

labellisation, elle ne porte que sur 

finalement très peu de PAT par rapport à 

l’existant. Et donc, de ce point de là vue-là 

là, il y a certainement quelque chose qu’il 

va falloir que nous retravaillions de 

manière à donner peut-être un peu plus de 

cohérence à la labellisation par rapport aux 

autres dispositifs des PAT. La question 

aussi, c’est le pilotage et la gouvernance.  

Aujourd’hui, pilotage ou gouvernance, 

c’est dans la main des acteurs, ça peut être 

un atout, parfois c’est une faiblesse. Il y a 

une question à se poser de ce point de 

là vue-là là. Il y a la question du suivi 

administratif : quelle place pour les 

collectivités, quelle place pour l’état aussi 

dans l’accompagnement des PAT ? Il y a 

toute une réflexion. Je pense que nous 

mettrons en place dans l’élaboration du 

PNA sur le volet PAT. Donc, aujourd’hui 

dans le cadre du PNA, nous réfléchissons 

pour aller peut-être sur un dispositif PAT 

qui sera peut-être un peu plus dense, 

comme je vous l’ai dit. Et donc, de ce point 

de là vue-là là, nous, on a des pistes de 

réflexion, on n’a pas de réponse encore. 

Très clairement, on ne s’est pas fait une 

doctrine, mais on a commencé à avoir en 

tête des thématiques sur lesquelles nous 

allons devoir travailler, consolider un 

meilleur dispositif en regard de ce que je 

vous ai dit. Accompagner les porteurs, c’est 

très important nous. Les porteurs, c’est 

véritablement eux qui sont au cœur de la 

démarche PAT. Et il y a besoin 

effectivement de coller à leur besoin pour 

amener à un développement plus 

important des PAT. Encourager 

l’essaimage, là encore, ça renvoie à ce que 

je disais sur l’encouragement et 

l’accompagnement des porteurs et 

s’inscrire dans la ligne des EGA, c’est 

retenir l’enseignement de cette 

concertation unique encore une fois qui a 

eu lieu pendant cinq mois autour de 

l’alimentation où les PAT ont été un sujet 

qui est revenu de manière assez récurrente 

et pour lesquels on a associé des PAT à 

beaucoup d’objectifs. Et vous voyez, ça, 

c’est décliné avec la loi qui, aujourd’hui, 

comprend deux objectifs, qui ont été 

assignés en plus aux PAT, que sont la lutte 

contre la précarité alimentaire et la lutte 

contre le gaspillage alimentaire. Voilà sur 

cette présentation ! J’espère ne pas avoir 

été trop long et j’espère surtout avoir 

suscité des questions. 

Louise Macé 

Merci beaucoup ! Est-ce que vous avez des 

questions à adresser à Monsieur PRÉVOST 

sur la feuille de route, sur l’article 11, sur ? 

Monsieur Prévost  

Soit j’ai été très mauvais parce que je ne 

vous ai pas intéressé, parce que j’étais trop 

bon, je vous ai donné toutes les 

informations. Il était trop tard aussi, je suis 

désolé ! 
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Louise Macé 

Oui. La journée a été longue, c’est pour ça.  

Caroline Joigneau-Guesnon  

Bonjour, Caroline JOIGNEAU-GUESNON de 

l’UNCPIE. Moi, j’avais une question sur 

l’introduction de produit en termes 

d’approvisionnement, restauration 

collective, vous évoquiez les produits 

équivalents et vous évoquiez également les 

garde-fous, enfin pouvoir faire des 

évaluations là-dessus, mais du coup, ça va 

être piloté comment ? Comment on sera 

sûr que les 50 % de produits qui sont 

introduits seront bien dans cette garantie 

de produits labélisés environnementaux, 

etc. ? 

Monsieur Prévost  

Alors, de ce point de là vue-là là, déjà un 

premier constat. C’est vrai qu’on est obligé 

de faire la référence à l’équivalence dès 

lors qu’on met un standard dans un marché 

public. Mais c’est vrai que pour les produits 

de l’agriculture biologique, les SICO par 

exemple, les signes officiels de la qualité, ce 

sont des démarches et des schémas qui 

sont déjà largement partagés, ils sont 

partagés au niveau européen et au niveau 

international. Pour les SICO, il y a les 

indications géographiques qu’on retrouve 

au niveau européen et également au 

niveau des pays tiers. Pour l’agriculture 

biologique, il y a également d’ores et déjà 

des modalités d’équivalence à travers les 

certifications : ECOCERT, etc. Donc, de ce 

point de là vue-là là, pour ces deux 

catégories-là, il n’y a pas de difficulté. Je 

dirais que là, on est sur des catégories qui 

sont déjà très bien identifiées au niveau 

international avec les dispositifs qui les ont, 

encore une fois, dupliqués au niveau 

européen et au niveau international. Là où 

on pourrait avoir peut-être un peu plus de 

difficultés, c’est peut-être sur la HVE par 

exemple, sur la Haute Valeur 

Environnementale qui est un dispositif 

purement français. Et on pourrait imaginer 

par exemple qu’un producteur d’un pays 

tiers ou d’un pays européen souhaite 

participer à un appel d’offres venant d’une 

collectivité et propose, par exemple, des 

légumes pour approvisionner, je ne sais 

pas, du Maroc ou d’Italie, une collectivité 

française. Dans ce cadre-là, s’ils 

souhaitaient se mettre sur un critère HVE 

en arguant d’un schéma, je dirais, 

environnemental, respectueux de 

l’environnement avec des engagements de 

développement durable, eh bien il faudra 

effectivement que lorsqu’ils postulent, ils 

déposent un dossier. Et ce que nous 

souhaitons, c’est que ce dossier soit certifié 

par un organisme tiers de manière 

effectivement à ce qu’on sache bien si c’est 

équivalent à la norme HVE 3 ou 2 telle 

qu’elle est prévue dans la logique 

d’approvisionnement de l’article 11. Donc, 

vous voyez assez concrètement cette 

catégorie HVE qui me semble est peut-être 

la catégorie pour laquelle il y a peut-être le 

plus d’utilité de la notion d’équivalence. 

C’est peut-être certainement là où on 

pourrait avoir des dossiers à faire certifier. 

Encore une fois, sur l’agriculture biologique 

ou sur les signes de qualité, en pratique, ce 

sont des notions qui sont très partagées au-

delà de nos frontières. 

Patrice Raveneau  

J’ai posé la question tout à l’heure sur les 

500. Vous m’avez invité à vous la reposer 

directement. Bon, comme ça fait trois fois 

que j’interviens, je ne voulais pas lasser le 

public. Patrice RAVENEAU de la Fondation 

pour la Nature et l’Homme, c’est vrai qu’on 

se rencontre un peu tous les 15 jours 
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maintenant et à chaque fois ça évolue 

donc, très bien donc c’est positif. 

Les 500 PAT, là, le gouvernement les 

souhaiterait en 2020 ce qui fait quand 

même assez court. Or moi, j’entends et je 

vois assez régulièrement qu’un PAT, ça 

demande du temps pour être monté, sauf 

si on dit : « On est dans un PAT parce qu’on 

déclare qu’on veut faire un PAT ». Mais 

bon, pour rentrer vraiment dans le PAT 

opérationnel, il faut du temps. Et en 

parallèle, les élus ont un temps un petit peu 

différent. J’étais au téléphone avec une 

responsable de communauté de commune 

récemment qui me disait : « Oui, mais, il va 

y avoir des élections dans pas si longtemps 

que ça ». Nos élus y sont. Ça leur plairait 

bien une démarche de PAT, etc., mais ils 

voudraient des résultats avant les 

élections, du coup. Est-ce que tout cela est 

compatible ? Comment vous envisagez 

l’articulation entre le temps très court ou il 

faudrait des choses opérationnelles 

rapidement et le PAT complet qui demande 

du temps à s’élaborer ? 

Monsieur Prévost  

Merci Patrice pour la question parce qu’en 

effet, cet objectif de 500 PAT en 2020, c’est 

très ambitieux, on ne peut pas se le cacher. 

Et effectivement, la réalité de la 

construction des PAT, ce n’est pas parce 

qu’on s’est réuni une fois qu’on a fait un 

projet alimentaire territorial, et de ce point 

de là vue-là là, je souscrits complètement à 

la remarque. Je ne peux pas dire 

aujourd’hui si on va obtenir, atteindre cet 

objectif ou pas. Je vous le dis, il est 

effectivement très ambitieux. C’est une 

annonce politique, c’est un signal fort de la 

volonté d’accompagner, de démultiplier, et 

d’aller vite parce qu’effectivement le pas 

de temps est très serré, mais néanmoins 

c’est vrai qu’on sait tous que, par 

pragmatisme, ça prendra peut-être un peu 

plus de temps. C’est aussi pour ça que nous 

avons un rapport dans la loi pour faire 

l’évaluation du bilan et pour voir 

effectivement où est-ce qu’on en sera par 

rapport à la cible. Et dans cette évaluation, 

ce qui m’intéresse personnellement, c’est 

de bien identifier les facteurs de succès et 

évidemment les freins qui auront été 

indiqués dans ce rapport, parce que, je 

pense que ça sera un moins intéressant 

débat au parlement lorsqu’on remettra ce 

rapport pour, voilà, rediscuter de l’intérêt 

de cette démarche et de la nécessité, parce 

que c’est l’objectif qui est fixé au niveau 

politique, au niveau national de la 

démultiplier. Il y avait même des 

amendements de députés qui visaient à ce 

que l’ensemble du territoire métropolitain 

soit couvert par un PAT en 2020. Donc, je 

ne sais pas ce qui est le plus ambitieux : 500 

PAT ou de couvrir tout le territoire français. 

Mais toujours est-il que, voilà, c’est juste 

pour signaler à quel point le sujet, d’un 

point de vue politique, est assez sensible 

dans lequel aussi c’est un sujet dans lequel 

on retrouve au fond une convergence, une 

convergence assez intéressante que ce soit 

au niveau des sénateurs, des députés de 

l’exécutif, des collectivités, tout le monde 

veut aller vers une généralisation des PAT. 

Et par contre, je suis d’accord. Il y a bien 

une méthodologie qui prend du temps. Et 

aujourd’hui, l’objectif 2020 est ambitieux, 

je le reconnais complètement. 

Serge BONEFOY 

Je vais me permettre, excusez-moi, mais de 

vous poser toujours la même question, 

d’écouter votre réponse et de devoir partir 

malheureusement. Je dois rejoindre mon 

commissaire au compte rapidement !  Et, je 

m’excuse par rapport aux personnes qui 
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devaient intervenir. Mais, dans cette feuille 

de route, quelles attentes avez-vous par 

rapport au RnPAT et comment voyez-vous 

son rôle dans l’avenir ? 

Monsieur Prévost  

Nous, déjà ce qu’on souhaite, c’est d’une 

part, saluer et vous remercier pour ce qui a 

été fait dans le cadre de la saison 1. Et dans 

le cadre de la saison 2, ce qu’on souhaite, 

c’est avoir effectivement un RnPAT qui 

nous aide aussi parce qu’il permet d’avoir 

cette remontée du terrain sur ceux qui 

travaillent sur les PAT, d’avoir aussi une 

réflexion générale sur ce dispositif et la 

territorialisation des questions 

alimentaires. Et puis, tout ce que l’on 

souhaite, c’est au fond, une mise en réseau 

encore plus importante. Il y a une mise en 

réseau qui a été faite après avoir le RnPAT 

qui est très intéressante mais si elle peut, 

je dirais, embrasser plus large encore, de 

manière à, peut-être, nous aider dans cet 

objectif de 500 PAT, là, je pense qu’il y a 

une œuvre utile qui va nous servir par 

rapport à ces objectifs que nous avons. Et 

puis, il y a la question encore une fois de la 

restauration collective. Je le sais bien, 

l’approvisionnement de la restauration 

collective, ce n’est pas, je dirais, le seul 

objectif que poursuivent les projets 

alimentaires territoriaux. Mais c’est vrai 

qu’aujourd’hui entre l’article 11 et puis la 

volonté de territorialiser notre agriculture, 

on sent bien que, de manière générale, les 

PAT sont perçus par beaucoup d’acteurs 

comme un moyen effectivement de relever 

le défi de l’approvisionnement local pour la 

restauration collective. Et là, on va avoir, je 

pense, un sujet intéressant parce que nous 

souhaitons mettre en place une instance 

qui est le Conseil National de la 

Restauration Collective. Ce Conseil 

National de la Restauration Collective, ce 

que nous souhaitons, c’est avoir une 

instance de dialogue avec les parties 

prenantes, avec d’abord les acteurs de la 

restauration collective, pour parler de la 

mise en œuvre de l’article 11. Et dans le 

cadre de la mise en œuvre de l’article 11, 

on va parler de marché public ; on va parler 

de compétence et de formation ; on va 

parler de « mon resto » responsable ; on va 

parler de plein de sujets, mais on va aussi 

parler et beaucoup de l’approvisionnement 

local et on va parler de la connexion avec 

les projets alimentaires territoriaux. Voilà ! 

Et donc ça, ce sont ces deux thématiques, 

c’est-à-dire, comment on fait en sorte que 

les PAT se développent et s’inscrivent dans 

les EGA avec ces objectifs nouveaux, 

notamment la lutte contre la précarité 

alimentaire, notamment la lutte contre le 

gaspillage et puis la restauration collective. 

Voilà, comment on accompagne cette 

évolution ? Et donc, voilà, je dirais, un 

réseau peut-être plus large encore qui 

permet d’embrasser plus d’acteurs et puis 

ces thématiques qu’on embarque qui ne 

sont pas forcément nouvelles parce qu’il y 

a plein de PAT qui d’ores et déjà sont 

tournés vers l’approvisionnement local ou 

la lutte contre le gaspillage, mais l’idée 

c’est peut-être mettre encore plus l’action 

là-dessus parce que ce sont les 

thématiques sur lesquelles on est un peu 

attendus. 

Charlotte Catel  

Oui. Bonjour ! Charlotte CATEL à la 

métropole européenne de Lille. J’avais une 

question plutôt large spectre par rapport à 

la nouvelle version du PNA qui arrive début 

2019. Je voudrais savoir quelle articulation 

dans l’évolution de ce programme vous 

aviez pris par rapport à la nouvelle réforme 

de la PAC et par rapport au PNNS, en fait ? 
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Monsieur Prévost  

Alors par rapport à la PAC : la Politique 

Agricole Commune, c’est difficile parce 

qu’on est sous des pas de temps différents. 

Et puis, vous savez qu’aujourd’hui il y a, je 

dirais, la première négociation à la PAC, 

c’est la négociation du budget.  C’est un 

sujet que je connais bien parce que j’ai été 

nommé sur PAC dans une autre vie, et 

donc, aujourd’hui, on est dans le temps 

budgétaire, on n’est pas dans le temps de 

la définition des mesures et de leur 

articulation avec des mesures nationales. 

Ça se prépare, ça s’anticipe, je suis 

d’accord. Mais c’est vrai que là, on a une 

urgence qui est d’abord sur le budget 

d’autant que sur le budget, il y a quand 

même des sujets qui sont envisageables.  

Avec le PNNS, là, par contre, on est sur une 

articulation qui, aujourd’hui, a débuté. Je 

vous ai dit que dans le cadre des EGA, on 

travaillait en équipe de football. Bon là, on 

ne fait pas du… on n’est pas à 11, mais on 

est plutôt à 2 avec le ministère de la Santé, 

et on travaille à articuler effectivement le 

PNA et le PNNS. Ça veut dire quoi ? Ça veut 

dire que déjà, on s’articule sur un pas de 

temps qui va être identique en termes 

d’élaboration. On souhaite sortir un PNA à 

la fin donc de l’année 2018, début 2019 

tout comme le PNNS. On souhaite avoir 

ensuite la même durée que le PNNS et on 

souhaite avoir des mesures charnières 

entre le PNA et le PNNS qui sont des 

mesures complémentaires sur la question 

alimentaire et nutritionnelle. Par exemple, 

le déploiement du Nutri-score, on va 

travailler de concert avec effectivement 

une balance qui va être plus du côté du 

ministère de la Santé, notamment sur 

l’extension du Nutri-score à la restauration 

collective. C’est un objectif qui apparaît 

dans la feuille de route EGA, mais il 

apparaît également dans un autre plan 

important gouvernemental, qui est le plan 

national de santé publique, qui a été 

adopté en mars dernier. Autre sujet, la 

restauration collective, le fait 

effectivement de miser sur un 

approvisionnement qui permet à travers la 

restauration collective de donner un accès 

à une alimentation de qualité respectueuse 

de l’environnement ou plus respectueuse 

de l’environnement, eh bien, là, on est bien 

aussi dans un objectif commun entre le 

PNA et le PNNS. Et donc, on articule là-

dessus. La question de l’information au 

jeune public. On veut miser beaucoup sur 

le jeune public et donc on mise sur 

l’information et l’éducation à 

l’alimentation, que ce soit sur une 

information qui porte sur le process 

agricole et agroalimentaire, savoir 

comment sont produits les aliments qu’ils 

consomment, mais également mieux 

s’informer, faire les bons choix 

nutritionnels et puis avoir le réflexe citoyen 

pour lutter le gaspillage alimentaire. C’est 

quelques sujets sur lesquels on veut 

travailler de concert avec la santé. Et là, 

encore une fois, on a une charnière entre le 

PNA et le PNNS. Donc c’est un sujet qui on 

vous le dit, le PNA, le PNNS, les deux seront 

bâtis en parallèle sur un même pas de 

temps pour sortir donc en janvier 2019 

vraisemblablement. Et on réfléchit d’ores 

et déjà à avoir des thèmes communs. 

Louise Macé 

Merci beaucoup. Est-ce qu’il y a une 

dernière question ? Non ? Merci beaucoup 

Monsieur PRÉVOST, vous voulez terminer, 

vous voulez rajouter quelque chose ? 

Monsieur Prévost 

Non, non, juste vous remercier, m’excuser 

encore une fois pour ce retard. 
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Louise Macé 

Non. Non, mais il n’y a pas de souci. Bon, ça 

va être à moi de conclure puisque notre 

chef de file a décidé de prendre son train ! 

Donc, merci beaucoup à tous d’être venus 

nombreux pour ce forum final ! J’espère 

que la journée aura été satisfaisante au 

niveau des attentes que vous aviez au 

niveau du contenu, au niveau de 

l’organisation aussi. Ce n’est pas toujours 

évident à organiser ce genre de journée. 

Voilà, n’hésitez pas ! Normalement, vous 

avez fait ce petit travail de remplissage du 

questionnaire de satisfaction. Donc s’il 

vous plaît, voilà, n’hésitez pas à le déposer 

dans la petite boîte à la sortie pour qu’on 

puisse étudier vos réponses et puis pour 

qu’on puisse ensuite adapter pour de 

prochaines rencontres ! Et puis, on croise 

les doigts pour faire en sorte que le RnPAT 

saison 2 puisse aboutir et puisse vivre, que 

le réseau puisse continuer à fonctionner. Et 

en tout cas, voilà, n’hésitez pas à nous 

solliciter, n’hésitez pas à aller sur le site du 

RnPAT ! L’ensemble des documents qui 

vous ont été présentés aujourd’hui seront 

disponibles incessamment sous peu. Et 

puis, voilà, d’ici le 31 août, vous aurez tout 

un tas de documents ressources et de 

livrables à votre disposition donc n’hésitez 

pas. Merci beaucoup !
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LISTE DES INSCRITS 
Prénom NOM Structure 

Karim ABBOUD Auxilia Conseil 

Amélie ARNAUDET Métropole Rouen Normandie 

Dominique BARREAU Nantes Métropole 

Enzo BATISTA Fondation Daniel et Nina Carasso 

Dominique BERNIER Cap rural 

Geneviève BIDAUD Réseau CIVAM 

Roselyne BINET CU Angers Loire Métropole 

Simone BOISSEAU Communauté urbaine d'Alençon 

Serge BONNEFOY 476206828 

Camille BOUC Chambre d'agriculture des Pays de la Loire 

Gaelle BOUCHON DRAAF Pays de la Loire 

Charlotte CATEL Métropole Européenne de Lille 

Nadia CHALAYE Rennes métropole 

Clement CHEISSOUX Fondation Daniel et Nina Carasso 

Guillaume CLOYE APCA 

Catherine CONIL 
Ministère de la transition écologique et 

solidaire 

Aurélie CORTES PRETEL APCA 

Marie-Amélie CREPS Laboratoire d'études rurales Lyon 2 

Bertrand DE TORCY TRAME 

Alice DELARUE InPACT Centre 

Abdoul DIOUF Terres en villes 

Violette DIVAY RESOLIS 

Isabelle DUME Chambre d'Agriculture du Loiret 

Aurélie DUMONT Angers Loire Métropole 

Florence DUYCK CEZ-Bergerie nationale 

Marie FILLATRE Conseil Départemental de l'Aisne, INRA  

Hugo FORESTIER Terres en villes 

Luc GARNIER PETR du Pays d'Arles 

Maxime GOUDEZEUNE AdCF 

Clémence GOURLAOUEN Ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation 

Clara GREBOT Agroparistech 

Véronique GRICOURT Cc Le Grand Charolais 

Marie GUILBERT CA80 

Amadis GUILLOREL-OBREGON Ville de Rennes 

Typhaine HERRE Ville de Rennes 

Magali JACQUES MIRAMAP 

Laura JAKUBOWSKI Cabinet Utopies 

Caroline JOIGNEAU GUESNON UNCPIE 

Manon JOSSET Dinan Agglomération 

Patrick KOUMARIANOS Mairie de Paris 

Sophie LARGILLIER Auxilia 

Lucia LATRE Chambre d'agriculture de l'Ardèche 

Bruno LE MEN Conseil départemental du Finistère 
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Prénom NOM Structure 

Ugo LEGENTIL 
Pôle métropolitain - Caen Normandie 

Métropole 

Florence LEJARS conseil régional centre Val de Loire 

Yasmina LEMOINE TRAME 

Mathilde LEYGNAC ministère de l'agriculture et de l'alimentation 

Julie LOCQUENEUX Chambre d'Agriculture des Vosges 

Julie LOMBION 
Conseil départemental de la Charente-

Maritime 

Anne-Kristen LUCBERT MAA 

Louise MACE APCA 

Arnaud MARTY CGET 

Paul MAZERAND Terres en villes 

Brigitte MIDOUX Ministère de l'agriculture DGPE/BDA 

Amandine MOSNIER Métropole Rouen Normandie 

Marc NIELSEN Terres en villes 

Cécile PIGANIOL Grand Besançon 

Francoise PRESSE Grand Besançon 

Sylvie RAGON La Poste 

Charlotte RAJADE Chambres d'agriculture de Normandie 

Patrice RAVENEAU Fondation pour la Nature et l'Homme 

Violaine RIEFFEL DRAAF Centre-Val de Loire 

Juliette RIGOLOT Laboratoire PACTE 

Agathe RIVAL DRAAF Nouvelle Aquitaine 

Valérie ROBERT Pôle Métropolitain Caen Normandie Métropole 

Alexandre ROUSSEAU 
Communauté de Communes Loire Layon 

Aubance 

Virginie SANFELIEU CFPPA Gard - CCI Gard 

Karim SELLAMI Groupe La Poste 

Pascal TOCQUER Lorient Agglomération 

Christophe VAURS Coop de France 

Antoine VILLAR FNAB 

Marianne VILLERET APCMA 

Frédérique WAGON Fédération des Marches de Gros De France 
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